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« Avant de proposer une société des hommes, [ ... J il/aut d'abord décrire 

avec lucidité la réalité d'aujourd'hui et reconstituer le cheminement {lont 

elle est l'aboutissement provisoire; puis il/aut s'adresser à ceux qui 

auront à la construire, les hommes de demain, ceux que prépare l'école 

d'aujourd'hui. C'est à eux de (levenir plus clairvoyants que leurs aînés, à 

eux de premlre conscience des erreurs commises et surtout d'adhérer à 

un projet commun. C'est à l'école que se joue l'avenir; c'est donc autour 

de l'école qu'il/aut tenter d'articuler un projet. }) 

(Jacquard, 2006, p. 9) 



SOMMAIRE 

Les enjeux sociopolitiques des sociétés démocratiques du xxr siècle incitent 

plusieurs systèmes scolaires à accorder une grande importance à l' éducation à la 

citoyenneté, et ce dès l'ordre d'enseignement primaire. Le projet pédagogique 

apparaît alors s'articuler autour des questions du vivre-ensemble et de la participation 

démocratique. Au Québec, la réfomle scolaire actuelle (MEQ, 1997, 2001) fait de 

cette préoccupation envers la préparation des futurs citoyens une finalité éducative à 

laquelle contribuent particulièrement l' enseignement des sciences humaines, mais 

également l'ensemble des disciplines scolaires. Néanmoins, le manque de clarté des 

orientations ministérielles à plusieurs égards constitue, entre autres, un écueil 

considérable à la mise en œuvre de ce travail par les enseignants du primaire. 

Considérant l' influence des représentations sur la pratique dans le domaine de 

l'éducation (Lautier, 2001; Rouquette, 2000), l'étude de cet objet donne accès à la 

manière dont l'éducation à la citoyenneté est pensée et comprise par des membres de 

ce groupe professionnel. Cette problématique conduit à interroger les représentations 

professionnelles d'enseignantes œuvrant dans des écoles primaires du Québec. 

Notre recherche exploratoire vise à décrire leurs représentations au regard du travail 

d'éducation à la citoyenneté, à dresser le portrait du citoyen que les enseignantes 

entendent former relativement aux travaux de Westheimer et Kahne (2004) et à 

dégager des éléments contextuels permettant de mieux comprendre la nature de ces 
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représentations. Huit enseignantes de deux écoles du Centre-du-Québec ont participé 

à un entretien individuel, un outil de collecte des données également utilisé dans les 

recherches québécoises menées sur les représentations de l'éducation à la citoyenneté 

au primaire et au secondaire (Gervais, 2009; Moisan, 2010; Rousson, 2014). Les 

données ont été soumises à tille analyse qualitative par catégorie conceptualisante. 

Les résultats révèlent que le travail d'éducation à la citoyenneté représente pour les 

participantes une préoccupation constante et non planifiée. En ce sens, les résultats 

démontrent qu 'elles associent explicitement et principalement ce travail aux 

interventions de gestion des comportements et à la mise en œuvre d'un conseil de 

coopération où les élèves participent à la résolution de conflits qui peuvent se vivre 

au sein du groupe. Les sciences humaines, le français et l'éthique apparaissent 

également contribuer à l' éducation des futurs citoyens, mais la nature de ces 

contributions demeure peu élaborée. Dans l 'ensemble, les données recueillies laissent 

paraître une grande importance accordée au vivre-ensemble, c'est-à-dire à la gestion 

de classe et à la cohésion entre les élèves. Toutefois, la préparation à la participation 

démocratique se révèle une préoccupation peu abordée par les participantes, alors 

qu' elles accordent une plus grande attention à la dimension sociale de la citoyenneté 

dans leur façon d'entrevoir ce travaiL 

Mots-clés : éducation à la citoyenneté, représentations sociales, représentations 

professionnelles, enseignants, enseignement primaire 
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INTRODUCTION 



Les enjeux associés à l'exercice de la citoyenneté amènent le Québec, à l' instar 

d'autres sociétés démocratiques, à réaffirmer plus explicitement la responsabilité de 

l'école à l'égard de l' éducation citoyenne (Jutras, 2005 , 2010). Par la mise en œuvre 

de ce mandat, il est attendu des enseignants qu'ils préparent les élèves à assumer leur 

rôle de citoyen, à participer aux délibérations publiques et à adopter des attitudes et 

des valeurs favorisant le vivre-ensemble. Forte de ces ambitions, l'éducation à la 

citoyenneté demeure néanmoins, au toumant des années 2000, une responsabilité 

négligée par l'école primaire québécoise et les acteurs scolaires (Job in, 2001). 

Le contexte de renouveau pédagogique et la réforme scolaire mise en application 

dans les écoles du Québec à partir de 2001 amènent à s'interroger sur la manière dont 

les enseignants du primaire se représentent la citoyenneté comme objet 

d'enseignement et d'apprentissage. Plus précisément, cette recherche vise à décrire 

comment les enseignants du primaire comprennent leur travail d'éducation à la 

citoyenneté et la manière dont ils pensent sa mise en œuvre en classe. Elle s' inspire 

de l'étude doctorale de Moisan (2010) conduite au Québec et s'attardant pour sa part 

aux Fondements épistémologiques et représentations sociales d'enseignants 

d 'h istoire du secondaire à l'égard de l'enseignement de l 'histoire et de la formation 

citoyenne et poursuit les travaux entamés au Québec par Gervais (2009) et Rousson 

(2014) . 
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Le premier chapitre traite d'abord du projet d'éducation à la citoyenneté à la lumière 

des défis et des incertitudes des sociétés démocratiques au xxr siècle. Ensuite, 

l'étude des orientations ministérielles proposées dans le curriculum québécois amène 

à formuler certains constats sur des écueils à la mise en œuvre du travail d 'éducation 

à la citoyenneté par les enseignants. Le seco.nd chapitre expose un éclairage concep­

tuel sur le travail d 'éducation à la citoyenneté et sur les représentations profession­

nelles issues du champ de la psychologie sociale. Le troisième chapitre précise la 

posture de recherche qualitative et le choix d'un entretien individuel semi-dirigé 

comme outil de collecte de données pour mener à bien cette recherche exploratoire. 

Des infoffi1ations concernant l' opérationnalisation des choix méthodologiques 

fournissent des précisions sur les participants à l'étude, la collecte et L'analyse des 

données. Le quatrième chapitre expose les représentations professionnelles des ensei­

gnantes du primaire rencontrées et dégage des précisions contextuelles visant à mieux 

comprendre la manière dont le travail d'éducation à la citoyenneté est abordé par ces 

dernières. Le cinquième chapitre livre une interprétation des résultats et identifie un 

certain nombre d'obstacles à la mise en œuvre de ce travail. Enfin, la conclusion vise 

à proposer des pistes pour la formation à l'enseignement, à préciser les limites de la 

recherche et à suggérer des avenues possibles afin d'enrichir les savoirs scientifiques 

entourant cet objet de recherche. 



CHAPITRE 1 

PROBLÉMATIQUE 



Depuis les années 1990, de nombreux rapports et écrits mettent en évidence des 

enjeux contemporains qui agissent directement sur la qualité du lien social entre les 

individus (Commission internationale sur l'éducation pour le xxr siècle, 1996; 

Conseil supérieur de l' éducation, 1998; Galichet, 2005 ; Groupe de travail sur la 

réfonne du curriculum, 1997; lobin, 2001 ; lutras, 2010). Essentiel au vivre-ensemble, 

le lien social est considéré par Marceau, lutras et Lacroix (2010) comme ce qui unit 

et entretient la solidarité entre les membres d'une collectivité vers des valeurs et des 

aspirations communes. Ainsi, les états démocratiques font face à un nombre grand.is­

sant de défis qui contribuent à l'affaiblissement du lien social, affectant du même 

coup la cohésion au sein de la société (lutras, 2010). Les manifestations de cette crise 

sociale sont nombreuses : désintérêt grandissant de la population pour la chose 

publique qui affecte la participation citoyenne aux instances démocratiques (Conseil 

supérieur de l' éducation, 1998; Duchastel, 2008; lutras, 2010); montée de 

l'individualisme qui exacerbe l'indifférence aux autres vers des rapports sociaux où le 

mieux-être individuel prime systématiquement sur le bien-être collectif (Marceau, 

lutras et Lacroix, 2010); difficulté à identifier des valeurs communes dans des socié­

tés marquées par un pluralisme qui caractérise de plus en plus la composition 

ethnique, culturelle et religieuse des populations (lutras, 2010; Lebuis, 2010); 

aggrava60n des inégalités entre les classes sociales perceptibles avec la montée des 

phénomènes de pauvreté et d' exclusion (Commission internationale sur l'éducation 
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pour le xxr siècle, 1996; Conseil supérieur de l'éducation, 1998; Grossman, 2002); 

augmentation des conflits interethniques dans plusieurs régions du monde (Commis­

sion internationale sur l' éducation pour le xxr siècle, 1996; Legault, 2010). 

Dans un tel contexte, c 'est l'avenir même de la démocratie connue source du lien 

social qui est remise en question, notamment par la Commission internationale sur 

l'éducation pour le xxr siècle dans son rapport (1996). Les auteurs du rapport 

suggèrent alors que l'école accorde une plus grande importance au renforcement de la 

participation des élèves dans la collectivité. Cette préoccupation se décline, d'une part, 

sur le plan politique comme une condition d'existence de la démocratie (Duchastel, 

2008) et, d'autre part, sur le plan social comme un souci quotidien envers tous les 

membres de la collectivité (Commission internationale sur l'éducation pour le xxr 

siècle, 1996). L'éducation à la citoyenneté, liée de près à la question du vivre­

ensemble (Gagnon, Couture et Yergeau, 2013; LeVasseur, 2006), agit d'ailleurs à 

titre de réponse socioéducative devant les problèmes de cohésion au sein de la société 

et l 'effritement du lien social qui en découlent (Marceau, Jutras et Lacroix, 2010). De 

surcroît, plusieurs chercheurs et penseurs du milieu de l'éducation considèrent que 

l'école constitue une solution à la plupart des défis contemporains posés aux sociétés 

démocratiques (Galichet, 1998, 2005; Jutras, 2005; Leleux, 1997; Ouellet, 2002; 

Perrenoud, 2003). Dès lors, il se révèle primordial pour les systèmes scolaires de se 

préoccuper davantage de l'éducation citoyenne dans l'optique de mieux préparer les 

élèves à la vie sociale et politique. 
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1.1 Un projet d'éducation à la citoyenneté pour le xxr siècle 

La réflexion sur les finalités et la mise en œuvre de l'éducation à la citoyenneté 

constitue un phénomène international qui intéresse l'ensemble des sociétés démocra­

tiques (Dejaeghere et Tu dball , 2007). Le projet d'éducation à la citoyenneté tel 

qu'abordé dans les écrits scientifiques semble dès lors se cristalliser autour de deux 

axes : le vivre-ensemble et la participation (Audigier, 2007). Ces axes tirent leurs 

fondements de plusieurs défis des sociétés démocratiques qui amènent à repenser 

l'exercice de la citoyenneté au XXIe siècle. D'abord, tout ce qui relève des comporte­

ments sociaux et du vivre-ensemble concerne de près la préparation des futurs 

citoyens. Le contexte des sociétés pluralistes comporte le risque de conduire des 

citoyens à une forme d' etlmocentrisme et d'indifférence à l'autre qui se manifeste par 

l'intolérance, le rejet et l'exclusion (Gagnon, Couture et Yergeau, 2013). Il s 'agit 

d'ailleurs du grand défi des sociétés pluralistes qui doivent chercher à répondre à 

cette question fondamentale identifiée par Mc Andrew, Tessier et Bourgeault (1997) : 

« Comment prendre en compte la pluralité et la diversité idéologique tout en assurant 

la transmission d'un patrimoine et de repères identitaires communs permettant la 

communication et assurant la cohésion sociale? » (p. 61). À cet égard, l'apprentissage 

du vivre-ensemble pour contrer l'exclusion est étroitement associé au projet 

d'éducation à la citoyenneté (Gagnon, Couture et Yergeau, 2013 ; LeVasseur, 2006). 

Plus encore que des comportements respectueux, on attribue à l'éducation à la 

citoyenneté la tâche de développer un souci pour l'autre (Galichet, 2005). Cette 

préoccupation se traduit notamment par la mise en place de dispositifs de délibération 
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qui visent à assurer la cohésion sociale (Audigier, 2007) . En outre, les visées de 

l' éducation à la citoyenneté sont passées d 'une volonté d ' intégrer les élèves au 

groupe majoritaire à celle de favoriser l'obtention de consensus sociaux (Leleux, 

1997). Dans de nombreux systèmes scolaires, et plus particulièrement dans le 

contexte de l'Union européenne, les futurs citoyens sont alors invités à s 'ouvrir sur le 

monde et à développer une citoyenneté qui déborde des frontières nationales (Engel 

et Hinderliter-Ortloff, 2009; Grossman, 2002; Keating, 2009). 

Ensuite, le projet d'éducation à la citoyenneté vise à développer des compétences 

citoyennes qui soutiennent la participation aux instances démocratiques. En ce sens, 

le citoyen doit être informé du fonctionnement des institutions, conscient des enjeux 

sociaux et participer aux débats publics (Audigier, 2007). Ainsi, dans un monde où 

les consensus sociaux paraissent difficiles à obtenir, notamment sur les valeurs à 

promouvoir par les systèmes scolaires, Legault (2010) stipule que les citoyens 

doivent participer aux prises de décision de manière à éviter le phénomène de 

marginalisation. Plus encore, le projet d'éducation à la citoyenneté invite les élèves à 

participer activement dans la collectivité (Grossman, 2002). Les actions individuelles 

doivent alors être pensées dans l'optique de promouvoir le bien commun et la justice 

sociale (Davids et Waghid, 2012; Westheimer et Kahne, 2004). Selon certains auteurs 

(Bi esta, 2008; Exposito, 2014; Kahne et Westheimer, 2006), cette forme de participa­

tion doit nécessairement être liée à la politique, sans quoi il risque de s'accroître un 

désengagement des futurs citoyens envers les instances démocratiques. Exposito 
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(2012) précise que l'utilisation de termes comme «participation citoyenne» ou 

« engagement citoyen» amène les élèves à associer la participation à des actions 

morales et altruistes plutôt que politiques. Dans ce contexte, il y a un danger de 

dépolitisation de la citoyenneté, où les futurs citoyens ne sont pas suffisamment 

outillés pour prendre part à l'exercice du pouvoir dans une perspective plus globale 

que leurs préoccupations quotidiennes et leurs responsabilités (Biesta, 2008). Cette 

citoyenneté centrée sur l'individu n'apparaît pas répondre adéquatement aux diffé­

rents enjeux des sociétés démocratiques (Bi esta, 2008; Kahne et Westheimer, 2006). 

La préparation des futurs citoyens à la participation politique semble dès lors une 

préoccupation majeure pour la résolution des problèmes sociaux vers une plus grande 

justice sociale. 

Dans l'ensemble, le projet d'éducation à la citoyenneté est abordé comme une 

urgence dans plusieurs sociétés démocratiques afin de mieux préparer les élèves à 

faire face aux défis et aux incertitudes que présente le XXIe siècle (Kerr, 1999, cité 

par Engel et Hinderliter Ortloff, 2009). Son implantation dans les écoles relève 

généralement de l'ensemble de la communauté scolaire (Audigier, 2007). À cet égard, 

les enseignants agissent comme des acteurs de premier plan dans la mise en œuvre de 

cette finalité éducative (Avery, 2007; Westheimer et Kahne, 2004). En ce sens, 

l'éducation à la citoyenneté est notamment circonscrite par le curriculum scolaire qui 

prescrit aux enseignants les orientations du travail à accomplir. Outre son caractère 

global, cet objet peut également être introduit dans les curriculums comme une disci-
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pline scolaire (comme c'est le cas notamment en France, Angleterre, canton de Vaud 

en Suisse) ou encore constituer un objet disciplinaire associé à l'enseignement des 

sciences humaines (Suède) (Audigier, 2007). Afin de s ' interroger sur la compréhen­

sion qu'ont les enseignants de leur travail d'éducation à la citoyenneté, il importe 

préalablement de cerner la place qu 'occupe cette finalité dans le cursus scolaire 

québécois. 

1.2 L'école québécoise et la responsabilité d'éduquer à la citoyenneté 

Bien que la formation du citoyen fasse explicitement partie des grands objectifs de 

l'école à partir de 1979 dans l' énoncé de politique L'école québécoise du ministère de 

l'Éducation du Québec (MEQ), la fm du :xxe siècle a ravivé cette préoccupation avec 

l'énoncé de politique L 'école, tout un programme (MEQ, 1997), qui précise le sens 

de la plus récente réforme scolaire. La responsabilité de l'école québécoise à l'égard 

de l'éducation à la citoyenneté est par ailleurs évoquée dans le rapport du Groupe de 

travail sur la réforme du curriculum (1997) et dans celui du Conseil supérieur de 

l'éducation (CSÉ, 1998). En ce sens, il convient d'abord de préciser l'apport de ces 

rapports dans la réflexion à l'égard de la responsabilité d'éducation à la citoyenneté, 

pour ensuite aborder les prescriptions ministérielles qui orientent le travail des ensei­

gnants. 

D'emblée, le rapport du Groupe de travail sur la réforme du curriculum (1997) 

mentionne l'urgence de se préoccuper de l'éducation à la citoyenneté, signalant que 
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« la préparation des jeunes à l'exercice de leur rôle de citoyens libres et responsables 

se présente comme un engagement social et politique que doivent assumer les institu-

tions, en particulier l 'école» (p. 126). L 'école est ainsi perçue comme essentielle et 

même irremplaçable dans la réalisation et la promotion de la cohésion sociale. Par le 

travail d'éducation à la citoyenneté, le système scolaire doit amener les élèves à adhé-

rer à un idéal démocratique fondé sur un ensemble de valeurs essentielles à la 

préservation de la démocratie: 

Les valeurs que fonde l'idéal démocratique sont celles de la reconnaissance de 
l'autre comme autre, irréductible à moi, méritant le respect; «La démocratie 
est la politique de la reconnaissance de l'autre», a dit Charles Taylor. Ce sont 
aussi des valeurs de solidarité: on est différents, autres, mais aussi semblables, 
égaux devant la loi, solidaires. Ce sont enfin des valeurs de responsabilité : 
pour fonctionner, une société démocratique requiert l'apport d'acteurs enga­
gés dans sa continuelle construction, acteurs rationnels capables de participer 
aux grands choix politiques (Groupe de travail sur la réforme du curriculum, 
1997, p. 34). 

L'éducation citoyenne doit en outre s'inscrire dans une logique d ' inclusion sociale 

favorisant les rencontres et le partage pour tous et toutes sans exception (Groupe de 

travail sur la réforme du curriculum, 1997). Dans son rapport, le groupe de travail 

propose ainsi de nouvelles assises au regard de la forme et de l' importance que 

l'éducation à la citoyenneté occupe dans le programme de formation actuellement en 

vigueur au Québec, du préscolaire au secondaire. 

Pour sa part, dans un rapport annuel sur l'état et les besoins de l'éducation, le CSÉ 

(1998) réitère la nécessité pour le système scolaire québécois de renouveler 

l'éducation à la citoyenneté. Il signale le caractère prioritaire de cette responsabilité 
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dévolue à l'école. En outre, le rapport tente de définir l'exercice d 'une «nouvelle 

citoyenneté» en prospective de la réalité sociale du xxr siècle. Celle-ci lui assigne 

alors un double mandat. Dans une dimension plus sociale, la fonnation citoyenne doit 

viser le développement de l' acceptation et du respect de l' autre pour favoriser des 

rapports sociaux égalitaires entre les élèves. Dans une dimension plus politique, il luj 

revient de stimuler l'exercice d 'une « citoyemleté active et responsable» (CSÉ, 1998, 

p. 14). À cet égard, la citoyenneté est étroitement associée à une visée de participa-

tion : 

La citoyenneté à laquelle le système éducatif est invité à préparer promeut la 
participation active et éclairée de chaque individu au sein d'une démocratie 
qui reconnaît au peuple les droits et les libertés grâce auxquels il peut exercer 
ses responsabilités et son pouvoir de délibération et de représentation; elle 
comporte aussi une exigence d'ouverture sur le monde qui fasse obstacle au 
repli sur soi engendré par la crainte de l'inconnu ou de la différence (p.12). 

Par ce rapport, le CSÉ (1998) invite l ' ensemble des acteurs scolaires de tous les 

ordres d'enseignement à favoriser l ' émergence de cette « nouvelle citoyenneté» par 

des projets éducatifs en ce sens. 

En somme, les deux rapports suggèrent de préparer les élèves à une citoyenneté 

fondée sur la participation aux instances démocratiques et sur la reconnaissance de 

l'autre. Cette « nouvelle citoyenneté» apparaît ainsi en cohérence avec la manière 

dont le projet d 'éducation à la citoyenneté est abordé dans les écrits scientifiques. 

Étant donné que ces rapports suggèrent d'agir tôt dans le cursus scolaire afm de 

contribuer à l'éducation des futurs citoyens, il paraît important d ' investiguer les 



13 

orientations ministérielles et le curriculum prescrit qui lui donnent forme dès le 

primaire. À cet égard, dans la foulée d'un renouveau pédagogique inspirant diffé­

rentes réfonnes scolaires dans la majorité des sociétés démocratiques (Groupe de 

travail sur la réforme du curriculum, 1997), le MEQ implante un nouveau programme, 

le Programme de formation de l'école québécoise, éducation préscolaire, 

enseignement primaire (PFEQ) à partir de 2001 . 

1.2.1 Les orientations ministérielles et le curriculum québécois 

Les analyses de Mc Andrew (2004) pratiquées sur les documents ministériels de 

différents systèmes scolaires démontrent que deux modalités d'insertion de 

l'éducation à la citoyenneté au curriculum sont visibles dans plusieurs pays d'Europe 

et dans certaines provinces canadiennes. D'abord, une approche purement transver­

sale consiste à faire de l'éducation à la citoyenneté une responsabilité associée à 

l'ensemble des disciplines scolaires. Ensuite, une approche disciplinaire préconise 

plutôt un enseignement plus particulièrement associé à l ' histoire ou aux sciences 

sociales. La lecture du curriculum québécois pour l'enseignement primaire, appuyée 

par l'étude de Mc Andrew (2004) et par celle de Jutras (2005), pemlet de constater le 

choix d'une fonnule mitoyenne. Ainsi, l ' éducation à la citoyenneté fait partie du 

domaine général de formation Vivre-ensemble et citoyenneté, qui interpelle 

l'ensemble des disciplines tout en étant intégrée au domaine disciplinaire de l'univers 

social composé de la géographie, de l'histoire et de l'éducation à la citoyenneté. Plus 

encore, l'éthique et culture religieuse contient certaines indications relatives à cet 
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objet. Afin de comprendre cette approche mitoyenne et la pratique enseignante, il est 

nécessaire d 'approfondir le sens qui se dégage du PFEQ, d 'autant plus qu' il s'agit 

d'un document prescriptif du travail des enseignants. 

D'entrée de jeu, il est précisé dans le PFEQ que l 'éducation à la citoyenneté consiste 

en une finalité éducative que doivent poursujvre l'ensemble des acteurs scolaires 

(MEQ, 2001). Ainsi, le PFEQ semble afficher une grande préoccupation pour la 

préparation des futurs citoyens quj est manifeste par de nombreux énoncés relatifs 

aux grandes orientations de l'école québécoise. À cet égard, il est précisé que l'école 

souhaite mieux outiller les citoyens de demain à faire face aux défis contemporains, 

notamment «celui d'une collectivité pluraliste où chacun a sa place» (p. 2). ·Pour y 

arriver, l'apprentissage du vivre-ensemble paraît au cœur des préoccupations du MEQ, 

ce qui correspond à l'une des trois missions fondamentales de l'école : socialiser. 

Ainsi, il revient à l'école de «transmettre le patrimoine des savoirs communs, de 

promouvoir les valeurs à la base de sa démocratie et de préparer les jeunes à devenir 

des citoyens responsables» (p. 3). 

Afin de mieux comprendre les drrectives du MEQ sur la préparation des élèves à 

l'exercice d'une citoyenneté responsable, il faut spécifiquement prendre en compte le 

domaine général de formation Vivre-ensemble et citoyenneté où l'éducation à la 

citoyenneté est explicitement associée à l' ensemble des disciplines scolaires. À des 

fins explicatives, le PFEQ identifie cinq domaines généraux de formation, qui visent 
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à orienter les interventions éducatives de tous les acteurs scolaires afin de contextuali-

ser les savoirs disciplinaires à des défis contemporains de la société québécoise. Ici 

encore, les préoccupations pour la participation des citoyens et pour le pluralisme au 

sein de l'école québécoise sont mises en évidence. En effet, l'intention éducative 

consiste à amener l'élève à « participer à la vie démocratique de l'école ou de la 

classe et [ à] développer des attitudes d'ouverture sur le monde et de respect de la 

diversité» (MEQ, 2001a, p. 50). À cet égard, les attentes envers l'élève y sont préci-

sées comme suit: 

L'élève du primaire s'éveille de plus en plus aux exigences de la vie en 
collectivité et comprend l'importance d'adopter des comportements inspirés 
du processus démocratique. Il contribue volontiers à l'élaboration de règles de 
vie basées sur le principe de l'égalité des droits et il accepte de se conformer 
aux règles établies par les groupes auxquels il appartien.t. Il se familiarise avec 
la négociation et apprend à privilégier ce moyen dans toute démarche de 
résolution de problèmes en vue d'en arriver à des compromis acceptables tant 
pour lui-même que pour l'ensemble du groupe. Il prend peu à peu conscience 
qu'il est, lui aussi , un citoyen du monde et il se sensibilise à l'importance des 
droits de la personne (MEQ, 200 1, p. 50). 

Pour atteindre cette finalité éducative, trois axes de développement sont proposés par 

le MEQ afm d'orienter le travail des enseignants : « [1] valorisation des règles de vie 

en société et des institutions démocratiques, [2] engagement dans un esprit de 

coopération et de solidarité et [3] culture de la paix» (MEQ, 2001, p. 50). 

Ensuite, dans le domaine de l 'univers social, l'éducation à la citoyenneté est abordée 

comme une finalité éducative étroitement associée à l'enseignement de l'histoire et de 

la géographie. Ainsi, il ne s'agit pas en soi d'un objet disciplinaire. L'éducation à la 
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citoyenneté transparaît dans l'objectif général de ce domaine disciplinaire fommlé 

dans la perspective de l'apprenant qui consiste à « construire sa conscience sociale 

pour agir en citoyen responsable et éclairé» (MEQ, 2001 , p. 165). Par aillems, il est 

précisé que l'éducation à la citoyenneté constitue un apprentissage complexe «auquel 

tous les programmes d 'études doivent contribuer» (p. 165). Il demeure néanmoins 

que les deux disciplines de l'histoire et de la géographie: 

contribuent de façon particulière à la formation d'un citoyen capable de 
participation active, réfléchie et autonome au débat social. Elles amènent 
l'élève à construire ses propres interprétations des réalités sociales et territo­
riales. Ce faisant, celui-ci est fréquemment appelé à partager ses interrogations 
et ses interprétations avec d'autres. Il s'entraîne ainsi à présenter son point de 
vue tout en respectant celui des autres, à argumenter, mais aussi à nuancer ses 
interprétations à la lumière de données nouvelles (MEQ, 2001 , p. 170). 

Loin d'être une simple acquisition de connaissances, les élèves sont ainsi amenés à 

participer et à s'engager en faisant appel à des compétences d'ordres personnel, social 

et intellectuel (MEQ, 2001 , p. 165), une typologie que le PFEQ utilise lorsqu'il réfère 

aux compétences transversales. 

Enfin, le domaine disciplinaire éthique et culture religieuse «entretient des liens 

privilégiés avec le domaine général de formation Vivre-ensemble et citoyenneté» 

(MELS l, 2007, p. 284). Cette discipline scolaire contribue à la réflexion des élèves 

sur les valeurs et attitudes à prioriser dans une société pluraliste: 

1 Le programme Éthique et culture religieuse a été approuvé officiellement en 2007 et s'est ajouté au 
PFEQ en vigueur depuis 2001, remplaçant du même coup les programmes d'enseignement moral et 
d'enseignement religieux catholique et protestant. 
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Parce qu'il s'adresse à des jeunes dont les visions du monde sont parfois 
divergentes et qu'il les invite à échanger sur ces visions en recherchant des 
aménagements qui favorisent le vivre-ensemble, le programme répond tout 
naturellement à l'intention éducative de ce domaine : amener les élèves à 
participer à la vie démocratique de l'école ou de la classe et à adopter des atti­
tudes d 'ouverture sur le monde et de respect de la diversité (p. 284). 

La compétence qui porte sur la pratique du dialogue apparaît également s 'associer à 

l'éducation à la citoyenneté, bien que ce lien soit plus implicite. Ainsi, les énoncés 

qui portent sur les interactions respectueuses, l'écoute de l'autre ou encore le 

développement d'une culture de la paix paraissent liés à la préparation citoyenne des 

élèves. L ' intention explicite du programme est ici encore une préoccupation pour le 

vivre-ensemble : «Afin de favoriser le vivre-ensemble, une société ne saurait faire 

l'économie d'un dialogue empreint d'écoute et de réflexion, de discernement et de 

participation active de la part de ses membres» (MELS, 2007, p. 304). 

Bien que l'éducation à la citoyenneté soit explicitement évoquée dans le PFEQ, les 

énoncés qui y sont relatifs demeurent disparates et sujets à interprétation, notamment 

en ce qui concerne les concepts (Larouche, Lefrançois et Loyer, 2013) et les valeurs 

qui sont associées à cette responsabilité (Jutras, 2005). En ce sens, cette brève analyse 

du PFEQ laisse entrevoir certains écueils que peuvent rencontrer les enseignants dans 

la mise en œuvre du curriculum scolaire. 
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1.2.2 Des écueils à la mise en œuvre du curriculum par les enseignants du 

primaire 

Plusieurs auteurs signalent des écuei Is au travail d'éducation à la citoyenneté sur le 

plan des visées générales, des valeurs et des concepts à faire apprendre aux élèves. 

D'emblée, Mc Andrew (2004) dénote l'absence de définition des concepts de 

citoyenneté et de démocratie pouvant guider et outiller les enseignants dans leur 

travail quotidien. De surcroît, Larouche, Lefrançois et Loyer (2013) mentionnent que 

la lecture du programme ne permet pas de clarifier ce qui caractérise une société 

démocratique, alors que cela constitue un objet d'étude au 3e cycle du primaire. Par 

ailleurs, les écrits scientifiques font consensus sur le caractère polysémique de la 

citoyenneté en raison de la multitude de conceptions distinctes qui s 'y rattachent. 

Selon Mc Andrew (2004), l'absence de définition dans le programme de formation au 

Québec peut en ce sens provenir du fait que la diversité des conceptions de la citoyen­

neté soulève de nombreux débats. Les conséquences de ce manque de clarté 

conceptuelle ne sont pas négligeables. À cet effet, Moisan (2010) souligne dans son 

étude visant l'ordre secondaire qu'une représentation floue ou erronée du concept de 

citoyenneté ne permet pas d'atteindre les intentions associées à l'éducation à la 

citoyenneté. Il est fort plausible de croire que le primaire n'échappe pas à cette situa­

tion. 

Les apprentissages attendus de l'éducation à la citoyenneté ne sont pas élaborés dans 

le programme. En effet, le Comité-conseil des programmes d'études (2001) 
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mentionne l'absence, pour le domaine disciplinaire de l'univers social, de compé­

tences spécifiquement liées à l'éducation à la citoyenneté. De fait, il n'y a aucune 

précision sur les compétences d'ordres personnel, social et intellectuel malgré le fait 

qu'elles soient évoquées dans le domaine de l'univers social et qu'elles puissent rele­

ver des compétences transversales. De surcroît, bien que trois axes de développement 

soient précisés dans la présentation du domaine général de fonnation pour guider le 

travail des enseignants, aucun encadrement ne permet de préciser quelles sont les 

connaissances, les compétences ou les attitudes à développer chez les élèves (Mc 

Andrew, 2004). 

Enfin, l'éducation à la citoyenneté ne figure pas dans le récent cadre d'évaluation des 

apprentissages au primaire (MELS, 2011). Les évaluations agissent toutefois comme 

des vecteurs d'application du curriculum par les enseignants. En ce sens, un rapport 

de la Commission des programmes d'étude (2004) constate que de ne pas exiger aux 

enseignants l'évaluation d'apprentissages en ce qui concerne les domaines généraux 

de fornlation n'incite pas les acteurs scolaires à en tenir compte dans leur planifica­

tion. Par conséquent, rien n'encourage et ne contraint la mise en œuvre d'actions 

pédagogiques associées à l'éducation à la citoyenneté par les enseignants du primaire. 

En somme, l'éducation à la citoyenneté constitue une finalité éducative dont la mise 

en œuvre paraît problématique «étant donné l'ambiguïté conceptuelle qui la marque, 

l'espace congru qui lui est accordé au sein du programme disciplinaire ainsi que le 
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peu d' orientations pédagogiques claires auxquelles pourraient se référer les interve-

nants scolaires» (Mc Andrew, 2004, p. 43) . De surcroît, l'ambiguïté des documents 

ministériels peut mener certains enseignants à : 

évacuer presque totalement les dimensions non consensuelles, ce qui exclurait 
les débats sociaux relatifs à la place de la diversité de l'éducation à la citoyen­
neté, réduite à la connaissance des grands encadrements juridiques et des 
institutions politiques. D'autre part, l' absence de balises claires pourrait aussi 
conduire les acteurs de terrain à des interprétations de sens commun peu 
compatibles avec les prises de position gouvernementales en matière de plura­
lisme et de solidarité sociale (p. 34). 

TI semble dès lors que l'absence de balises claires rend plus complexe la mise en 

œuvre du travail d 'éducation à la citoyenneté par les enseignants du primaire. De 

même, ce flou conceptuel constitue un problème en ce qui concerne la construction 

du sens que revêt l'éducation à la citoyenneté pour les enseignants, ce qui détermine 

leur engagement ou non envers une finalité éducative (Courtine-Sinave, 2004). Dans 

un tel contexte, il est pertinent de s' interroger sur la situation actuelle de l'éducation à 

la citoyenneté au primaire qualifiée au début du xxr siècle par Jobin (2001) de 

responsabilité négligée par l'école et ses acteurs. À cet égard, la position mitoyenne 

adoptée par le MEQ concernant la place de l 'éducation à la citoyenneté dans le PFEQ, 

à savoir l ' approche transversale et l'approche disciplinaire, peut constituer un écueil à 

la mise en application d 'un tel programme. En effet, le caractère transversal d'une 

finalité éducative revenant à l'ensemble des acteurs de l'établissement scolaire pose 

le défi d'assurer une prise en charge réelle de ladite finalité (Leleux, 1997). Cette 

situation prévaut également pour les enseignants du primaire, où le travail 
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d'éducation à la citoyenneté vient s'ajouter à l'enseignement de la plupart des disci-

plines scolaires. 

Comme le fait remarquer Moisan (2010), les enseignants d'histoire et d'éducation à la 

citoyenneté du secondaire qu'elle a interrogés dans sa recherche doctorale abordent le 

travail d'éducation à la citoyenneté dans la perspective d'une socialisation et d'une 

certaine formation morale : 

Éduquer à la citoyenneté consiste à faire connaître le cadre de vie sociale dans 
lequel les élèves évoluent, c'est-à-dire les droits et devoirs qui délimitent la 
vie citoyenne. C'est également de former des citoyens adhérant à un certain 
code moral nécessaire à la vie collective (p. 212). 

L' auteure révèle toutefois du même souffle que les enseignants rencontrés, au nombre 

de 18, se préoccupent peu de l' éducation à la citoyenneté: 

Leur vision des choses fait qu ' ils sont pour la plupart convaincus que 
l 'enseignement de l 'lüstoire en soi forme à la citoyenneté. En conséquence, la 
majorité d'entre eux ne voit pas l'obligation d 'adapter son enseignement pour 
introduire ce nouvel objet (Moisan, 2010, p. 214). 

Dans ce contexte, il se révèle pertinent d'interroger la compréhension du travail 

d'éducation à la citoyenneté par les enseignants du primaire qui, à la différence de 

ceux du secondaire, agissent à titre de généralistes dans leur profession. 

1.3 L'enseignant du primaire devant le travail d'éducation à la citoyenneté 

En considérant que depuis plusieurs décennies déjà il est recommandé d'entreprendre 

le travail d 'éducation à la citoyenneté dès le plus jeune âge (CSÉ, 1998; Eco, 1993; 

Groupe de travail sur la réfonne du curriculum, 1997; UNESCO, 1985), la 
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compréhension de cette visée par les enseignants du primaire nécessite d' être investi­

guée. À cet égard, les enseignants construisent souvent par les interactions sociales 

une conception des responsabilités qu' ils occupent (Lautier, 2001). Tout comme dans 

différents domaines professionnels, ces conceptions relèvent des représentations qui 

constituent le référent identitaire commun de ses membres, en l'occurrence ici des 

enseignants (Gilly, 1993, cité par Lautier, 2001). L'intérêt pour les représentations 

provient particulièrement de leur incidence sur l'orientation des attitudes et des 

pratiques des individus (Rateau, 2000). C'est donc dire que les pratiques pédago­

giques en matière d'éducation à la citoyenneté seraient liées aux représentations que 

les enseignants se font à l' égard de ce travail. De surcroît, les pratiques diffèrent selon 

la valeur que les enseignants attribuent à l'objet d'enseignement (Courtine-Sinave, 

2004; Lautier, 2001; Moisan, 2010). 

Au Québec, deux recherches abordent plus spécifiquement la question des représenta­

tions d'enseignants du primaire à l'égard de l'éducation à la citoyenneté. Les travaux 

de Gervais (2009) portent sur les représentations sociales de l'éducation à la citoyen­

neté comme objet disciplinaire intégré à l'univers social par des enseignants de 2e 

cycle du primaire de la grande région de Montréal. Les entretlens menés auprès de 

dix enseignants visent à déterminer la présence dans leur discours de sept dimensions 

de l'éducation à la citoyenneté identifiées à partir du modèle de Paquin et Poirier 

(2004), c' est-à-dire [1] l' esprit critique/conscientisation, [2] la participation, [3] les 

responsabilités, [4] la démocratie, [5] l'appartenance, [6] les droits de la personne et 
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[7] la paix/cohésion sociale. Par ses analyses, l'auteure démontre que l'ensemble des 

dimensions sont présentes dans le discours des participants, bien que «les ensei­

gnants mettent davantage l'accent sur le vivre-ensemble harmonieux des individus en 

faisant référence au respect, aux différences et à l'apprentissage de la vie de groupe» 

(Gervais, 2009, p. 103). De surcroît, les réponses obtenues mettent en évidence chez 

plusieurs participants « que l'É.c. ne fait pas partie de la matière à enseigner. [ ... ] Par 

contre, elle est présente quotidiennement d'une manière globale» (p. 99). Néanmoins, 

très peu de précisions sont apportées sur la mise en œuvre de l'éducation à la citoyen­

neté dans ce contexte plus global. 

Pour sa part, la thèse de Rousson (2014) examine l'éducation à la citoyenneté au sens 

d'une discipline au même titre que les disciplines de l'histoire et de la géographie 

composant le domaine de l'univers social. Son étude porte sur les représentations de 

l'univers social chez des enseignantes du primaire de la Commission scolaire de 1'0r­

et-des-Bois. Les résultats démontrent, entre autres, que panni les trois objets qui 

composent l'univers social au primaire, l'éducation à la citoyenneté est la 

« discipline » qui est définie avec le plus de divergence entre les participants. 

L'auteur explique cette situation par le statut relativement nouveau de l'éducation à la 

citoyenneté et par le fait que l'histoire et la géographie sont des disciplines établies 

depuis longtemps dans le cursus scolaire. 
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Les études de Lebrun et Wood (2004) et de Lebrun (2006) sur des objets connexes 

apportent également certaines précisions relatives à la compréhension du travail 

d'éducation à la citoyenneté au primaire. Portant plus précisément sur la notion de 

démocratie, ces travaux démontrent la préoccupation de futurs enseignants québécois 

du primaire pour une citoyenneté privilégiant la participation et un certain humanisme. 

Les participants de ces études se représentent alors le citoyen démocratique comme 

étant actif, conscient des enjeux sociaux et qui agit concrètement afin d'améliorer la 

qualité de vie des citoyens. 

Les résultats des recherches menées au Québec fournissent particulièrement des 

données sur l 'éducation à la citoyenneté abordée comme discipline constitutive du 

domaine de l'univers social. Néanmoins, de nombreuses interrogations persistent sur 

les représentations du travail d'éducation à la citoyenneté abordé dans son approche 

plus globale. En outre, l'étude de Rousson (2014) n 'aborde qu' en surface cet objet et 

celle de Gervais (2009) a peu investi gué la mise en œuvre de ce travail et se centre 

spécifiquement sur les enseignants du 2e cycle. Par ailleurs, les travaux de Lebrun et 

Wood (2004) et de Lebrun (2006), réalisés auprès de futurs enseignants, ne 

s'intéressent pas outre mesure au travail d'éducation à la citoyenneté et à la manière 

de penser sa mise en œuvre. Ainsi, en considérant l'importance, voire l'urgence pour 

les sociétés démocratiques d'assurer la préparation des élèves à la citoyenneté dès 

leur jeune âge, il importe de poursuivre les investigations afin de contribuer à une 
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meilleure compréhension des représentations d'enseignants généralistes au primaire 

au regard de ce travail qui leur est dévolu . 

1.4 Problématique spécifique et question générale de recherche 

En somme, l' absence de définitions conceptuelles et opérationnelles dans le PFEQ, le 

peu de précision quant aux apprentissages associés à cette fmalité éducative et 

l'ambiguïté des orientations ministérielles rendent incertaine la mise en œuvre de 

l'éducation à la citoyenneté par les enseignants et peuvent lui conférer un caractère 

aléatoire. En outre, le caractère global de l'éducation à la citoyenneté implique un 

risque que les enseignants du primaire n'accordent que peu d'attention à cette 

responsabilité éducative, voire qu'ils l'occultent. Bien que certaines études aient été 

effectuées sur l'éducation à la citoyenneté au Québec, les représentations 

qu' entretiennent les enseignants en exercice au primaire à l'égard du travail 

d'éducation à la citoyenneté qui leur est imparti demeurent à investiguer. En ce sens, 

il devient essentiel de mieux connaître la manière dont les enseignants du primaire se 

représentent cette finalité éducative, sa mise en œuvre et l'importance qu'ils y attri­

buent dans l'exercice de leur profession. Ainsi, à la différence des autres recherches 

conduites au Québec, nous abordons le travail d' éducation à la citoyenneté plus 

globalement et non comme une discipline spécifique du domaine de l'univers social. 

Cette problématique spécifique amène à poser notre question générale de recherche. 

~ Comment des enseignants du primaire au Québec se représentent-ils le travail 

d' éducation à la citoyenneté? 
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Par notre étude, nous entendons mieux comprendre et décrire la manière dont des 

enseignants du primaire entrevoient leur travail d'éducation à la citoyenneté, sachant 

que leurs représentations servent de fondements aux actions qu' ils entreprennent au 

regard de cette finalité éducative. 



CHAPITRE II 

CADRE DE RÉFÉRENCE 



Étudier les représentations que peuvent entretenir les membres d'un groupe 

professionnel tel que les enseignantes du primaire à l'égard de la responsabilité qui 

leur est confiée réclame un approfondissement théorique des différentes dimensions 

associées à ce travail. Cet éclairage théorique vise à mieux cerner le concept de 

citoyenneté qui est largement évoqué dans les écrits scientifiques et à approfondir 

comment les spécialistes conçoivent la mise en œuvre de l' éducation à la citoyenneté 

en contexte scolaire. Ensuite, il apparaît nécessaire de creuser le sens que peuvent 

prendre les représentations au sein d'un groupe professionnel de façon à préciser la 

nature du travail méthodologique qui permettra de contribuer au développement de la 

connaissance dans le champ spécifique de l'éducation à la citoyenneté en enseigne­

ment primaire. Ce regard théorique amène enfin à préciser les objectifs de recherche. 

2.1 Le travail d'éducation à la citoyenneté 

Le citoyen peut être défini comme une personne qui possède des droits et des obliga­

tions, description qu'Audigier (2000) lie étroitement à la démocratie à l'instar, entre 

autres, de Galichet (2005), de Marzouk, Kabano et Côté (2000) et de Paquin et Poirier 

(2004). Par ailleurs, la préparation des élèves à l'exercice de la citoyenneté est une 

préoccupation partagée dans l'ensemble des sociétés démocratiques (Conseil de 

l'Europe, 2005 ; lutras, 2010). Loin d'être un objet de recherche consensuel et claire­

ment défini , les notions de citoyenneté et d'éducation à la citoyenneté laissent plutôt 
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place à un amalgame de modèles et de conceptions du citoyen. Si l'éducation à la 

citoyenneté correspond à la préparation des élèves à la vie sociale et politique (Audi-

gier, 2000), elle demeure difficile à cemer : 

Dans son sens le plus large, tout ce qui touche à la vie en société intéresse de 
près ou de loin le citoyen, tout (ou presque) peut donc relever, au moins en 
partie, à la citoyenneté. La citoyenneté est ainsi partout au risque de n 'être 
nulle part (Audigier, 2007, p. 25). 

Dans un tel contexte, le sens que prend la notion de citoyenneté pour un enseignant 

détermine sa pratique professionnelle d'éducation à la citoyenneté. Avant d'aborder 

plus précisément les représentations du citoyen qui sont susceptibles de guider le 

travail d'éducation à la citoyenneté, il convient de circonscrire le champ de la 

citoyenneté. 

2.1.1 La citoyenneté et ses multiples dimensions 

L'extension des droits et des obligations du citoyen au fil des siècles complexifie la 

tâche de définir la citoyenneté (Pagé, 2001). En effet, cette notion a évolué de 

manière à intégrer différentes dimensions pour la définir, dont il en apparaît trois qui 

sont relativement consensuelles : la dimension juridique, la dimension politique et la 

dimension sociale (Barrère et Martucelli, 1998; Galichet, 2005; Pagé, 2001). 

La dimension juridique correspond d'abord au statut de citoyen qui est accordé aux 

habitants d'un territoire (Schnapper, 2000). Cette dimension de la citoyenneté trouve 

entre autres ses origines du côté de la tradition libérale ou britannique, où le citoyen 
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est tributaire d'un certain nombre de droits civils que lui garantissent les chartes et les 

tribunaux (Gabchet, 2005). L' attribution de ces droits correspond généralement à un 

désir de préserver les libertés individuelles (Perrenoud, 1997). Au fil des siècles, 

l'extension de la citoyenneté a mené à l'obtention de droits politiques (droit de vote, 

droit de participer, liberté d 'opinion, etc.), puis sociaux (protection sociale, droit au 

travail, etc.), qui sont aussi garantis par les chartes et les tribunaux (Barrère et Martu­

celli, 1998). 

La dimension politique trouve ses origines modernes dans la tradition républicaine 

ou française, où la citoyenneté est liée à l'exercice de la souveraineté (Galichet, 1998, 

2005). Comme abordé précédemment, les droits politiques qui octroient aux individus 

la possibilité de voter et de participer au pouvoir sont fondamentaux à cette dimen­

sion de la citoyenneté. Ainsi, la dimension politique regroupe l'ensemble des activités 

qui permettent aux individus de participer à la vie démocratique (Pagé, 2001). À cet 

effet, le citoyen est conçu en tant qu'acteur social possédant des facultés intellec­

tuelles et discursives lui permettant de participer aux prises de décision et à la chose 

publique (Éthier et Lefrançois, 2007; Perrenoud, 2003). En outre, on lui reconnaît un 

pouvoir d'action et d'influence sur le fonctionnement des institutions (Barrère et 

Martucelli, 1998). La participation politique par la discussion et la délibération vise 

par le fait même l'obtention de consensus entre les intérêts individuels sur les déci­

sions qui concernent le bien commun. 
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La dimension sociale correspond au sentiment d'appartenance du citoyen qui est 

reconnu comme membre de la collectivité. Préalable à la participation d'un individu 

dans les décisions politiques, cette dimension amène, selon Barrère et Martucelli 

(1998), à tracer une frontière construite par le groupe entre ceux qui sont dedans et 

ceux qui sont en dehors de ce groupe. La dimension sociale implique ainsi une 

réflexion sur l' identité collective, les valeurs et les attitudes que les citoyens doivent 

adopter et communément partager (Mc Andrew, Tessier et Bourgeault, 1997). Cette 

dimension offre un lieu pour définir les comportements qui sont socialement tolérés 

dans la collectivité de ceux qui ne le sont pas. 

Les dimensions juridique, politique et sociale permettent de mieux saisir le registre 

sémantique du concept de citoyenneté. Selon Pagé (2001), ces dimensions couvrent 

l'essentiel des enjeux liés à la citoyenneté qui concernent particulièrement l'égalité 

des droits, la participation civique et la place des identités minoritaires. L'auteur 

rappelle en outre que la citoyenneté prend fonne différemment selon l' importance 

accordée davantage à l'une ou l' autre des dimensions. En ce sens, Moisan (2010) 

relève dans un travail de synthèse [1] des comportements, [2] des attitudes et [3] des 

connaissances que les sociétés démocratiques attendent du citoyen. Premièrement, le 

citoyen doit agir dans le respect des règles, des lois et des autres (Perrenoud, 1997). 

Pour ce faire, il est attendu du citoyen qu'il possède des qualités (écoute, ouverture, 

curiosité, esprit critique) lui permettant de prendre part aux délibérations publiques, 

ce qui mène à la résolution des conflits sociaux et à l'élaboration d'une règlementa-
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tion plus porteuse de justice (Éthier et Lefrançois, 2007; Perrenoud, 2003). Plus 

encore, le citoyen doit également s'engager activement dans la collectivité au niveau 

local, régional, national et international (Ferrer et Allard, 2002; Grossman, 2002). 

Deuxièmement, le citoyen doit adopter une posture critique et vigilante au regard des 

enjeux sociaux (Moisan, 2010). TI doit en outre partager un certain nombre de valeurs 

présentes au sein du projet démocratique telles que l'égalité, la solidarité, l'autonomie, 

la coopération et la justice (Galichet, 2005; Lebuis, 2010; Leleux, 1997). Troisième­

ment, le citoyen doit avoir des connaissances pratiques et théoriques sur le 

fonctionnement des institutions démocratiques (Barrère et Martucelli, 1998; Marti­

neau, 1998). Il doit également connaître ses droits et ses responsabilités accordés par 

les chartes et les lois (Costa-Lascoux, 1992). TI se dégage de ces attentes envers le 

citoyen démocratique diverses représentations du citoyen qu' il convient d'explorer. 

2.1.2 Le travail d'éducation à la citoyenneté sous l'angle des diverses 

représentations du citoyen 

Depuis les années 1990, plusieurs représentations théoriques du citoyen ont été 

proposées par des chercheurs provenant d'horizons culturels bien distincts. Dans une 

liste loin de l'exhaustivité se trouvent entre autres les apports de Galichet (1998, 2005) 

en contexte français , de Kiwan (2007,2008) en contexte britannique et de Pagé (2001) 

en contexte canadien. Dans le cadre de cette recherche, la typologie proposée par 

Westheimer et Kahne (2003 , 2004) en contexte américain se révèle significative étant 

donné son ancrage aussi empirique que théorique. Cette proposition apparaît par 
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ailleurs adaptée à la réalité québécoise, ayant été traduite et abordée par Lefrançois, 

Éthier et Demers (2010; également Demers, Éthier et Lefrançois, 2010) en plus d' être 

utilisée par Moisan (2010) dans son étude doctorale. 

Dans leurs travaux, Westheimer et Kahne (2003, 2004) se sont intéressés à 

comprendre les types de citoyens que les programmes de fonnation et les enseignants 

visent à développer chez les élèves. Au terme de deux années d'étude sur les 

pratiques en matière d'éducation à la citoyenneté auprès de dix groupes d 'enseignants 

des États-Unis, les auteurs démontrent que la diversité des approches pédagogiques et 

des choix d'activités des enseignants peuvent contribuer à l'éducation de trois types 

de citoyens: [1] le citoyen personnellement responsable, [2] le citoyen participatif et 

[3] le citoyen orienté vers la justice sociale (voir le tableau 1, p. 37). Ces trois 

représentations sont particulièrement intéressantes du fait qu' elles mettent en évi­

dence d'importantes différences dans la manière de concevoir la citoyenneté et ainsi 

dans la manière d' éduquer les citoyens (Westheimer et Kahne, 2004). Voyons ce 

qu'implique chacune de ces représentations du citoyen sur le travail d'éducation à la 

citoyenneté des enseignants. 

2.1.2.1 L'éducation du citoyen personnellement responsable 

Le citoyen personnellement responsable trouve ses origines dans une longue tradition 

en éducation à vouloir former des individus qui possèdent des vertus comme 

l'honnêteté, le respect et l'intégrité (Westheimer et Kahne, 2004). Ce type de citoyen 
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agit conformément à ce que la société attend de lui, notamment en respectant les lois 

et en contribuant aux différentes causes qui lui tiennent à cœur. Bon travailleur, il est 

en ce sens actif dans la société. Les tenants de cette représentation du citoyen parta-

gent une vision plutôt individualiste du citoyen en favorisant le développement de la 

discipline personnelle et de l'effort au travail (Westheimer et Kahne, 2004). De plus, 

l'éducation d'un citoyen personnellement responsable amène chez l'enseignant des 

considérations concernant les comportements et les attitudes à favoriser chez les 

élèves à l'égard des autres : 

Enseigner aux élèves à traiter les autres avec respect, à gérer adéquatement 
leur colère, à considérer les sentiments des autres, à suivre les règles, à avoir 
de bonnes manières, etc. Les enseignants ne veulent pas que les étudiants 
menacent, frappent, blessent quelqu'un d'autre ou qu'ils utilisent un langage 
grossier [traduction libre] (Westheimer et Kahne, 2003, p. 52). . 

En somme, cette représentation du citoyen semble insister grandement sur la manière 

de se comporter dans le respect des autres. 

2.1.2.2 L'éducation du citoyen participatif 

L'éducation du citoyen participatif se caractérise davantage par le développement 

d'aptitudes associées à la participation active dans les affaires sociales et politiques 

de la communauté à l'échelle locale, nationale ou internationale (Westheimer et 

Kahne, 2004). Cette participation dépasse par ailleurs les intérêts individuels et 

particuliers et s'appuie sur l'intercompréhension et l'engagement vers le bien 

commun et la collectivité. Le travail d'éducation que sous-tend ce type de citoyen est 

décrit comme suit par Westheimer et Kahne (2003) : 
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Les programmes qui supportent le développement de citoyens participatifs se 
préoccupent particulièrement d' enseigner aux élèves comment le gouverne­
ment et les autres institutions fonctionnent, en plus de l 'importance de la 
participation dans l'organisation d'une aide pour les gens dans le besoin, par 
exemple, ou encore d'enseigner comment agir sur les politiques de l'école 
[traduction libre] (p. 53). 

Les enseignants qui entretiennent une telle représentation du citoyen accordent ainsi 

une grande importance à l'apprentissage du fonctionnement du gouvernement et des 

institutions démocratiques, car ces connaissances pernlettent, selon eux, au citoyen 

participatif d' agir sur les différents problèmes sociaux. L'engagement du citoyen dans 

la résolution des problèmes sociaux se fait à l'intérieur du cadre institutionnel établi 

par les structures politiques en vigueur et dans les limites du système auquel il 

appartient (Westheimer et Kahne, 2004). 

2.1.2.3 L'éducation du citoyen orienté vers lajustice sociale 

Le citoyen orienté vers la justice sociale se distingue des deux autres par son souci 

envers les situations d' injustices et ses causes, et sa recherche de solutions pour les 

résorber (Westheimer et Kahne, 2004). Selon les auteurs de la typologie, l' éducation 

de ce type de citoyen est la moins cornnlUne dans les programmes d'études et dans le 

travail des enseignants. En outre, bien que la finalité de promouvoir la justice sociale 

chez les élèves soit explicite pour les tenants de cette conception de la citoyenneté, il 

demeure que ce travail «n'implique pas de perspectives politiques, de conclusions ou 

de priorités particulières» [traduction libre] (Westheimer et Kahne, 2003, p. 53). En 

outre, le citoyen orienté vers la justice sociale est intéressé à analyser et à comprendre 
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les causes sociales, économiques ou politiques des injustices afin de tenter d' agir de 

manière à les résorber durablement. Par conséquent, il peut s'agir de vouloir transfor­

mer l'ordre politique établi s'il contribue à la reproduction des injustices. À cet égard, 

la finalité qui guide l'éducation d'un citoyen orienté vers la justice sociale se 

distingue de celle du citoyen participatif et n'est pas en soi la participation et 

l' engagement envers une cause sociale, mais plutôt la capacité d'analyser et de 

comprendre les mouvements sociaux et leur impact sur les changements structurels 

des sociétés. Cette conception implique un travail d'éducation à la citoyem1eté axé sur 

l'analyse des forces économiques ou politiques qui agissent au sein des sociétés. Les 

élèves sont ainsi amenés à développer dés habiletés en matière de mobilisation 

collective en vue d'améliorer les conditions de vie de tous les membres de cette 

société. 

Westheimer et Kahne (2004) illustrent la différence entre les trois représentations du 

citoyen à l'aide d'une analogie sur une collecte de denrées alimentaires. Alors que le 

citoyen personnellement responsable contribue à la collecte et fait le don de denrées 

alimentaires, le citoyen participatif s'implique dans l'organisation de la collecte des 

denrées. De son côté, si le citoyen orienté vers la justice sociale contribue à la collecte 

et à son organisation, ce qui le distingue des deux autres est surtout sa réflexion sur 

les causes structurelles et sociales de la pauvreté et sa recherche d'un moyen d'agir 

durablement à la résolution de ce problème social. 
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Tableau 1 

Les types de citoyen 

Citoycn l'csponsahlc Citoycn participatif Citoycn axé SUI' la justice 

Est membre actif 

Agit de façon responsable 
d'organismes communau- Évalue de façon critique les 

dans sa communauté. 
taires ou collabore à structures sociales, politiques 
l 'amélioration de la et économiques atin d'aller = Travaille et paie des impôts . communauté. 0 au-delà des causes .: 

c.. 
Respecte les lois. Sait comment fonctionne le superficielles. 'C 

:J 

~ Recycle, donne du sang. 
gouvernement et ses Reconnaît les mouvements 

Q diverses agences. sociaux et sait comment 
Se porte volontaire en temps 

COlmaît des stratégies pour provoquer le changement 
de crise. 

accomplir des tâches systémique. 

collectives . 

.el ~ ~ Contribue à lllle collecte de Aide à organiser une collecte 
Explore les causes de la faim 

"-' >'.S et agit pour résoudre le ~ 0 ~ denrées alimentaires. de denrées alimentaires. c;l:=! problème. :J ... 

Pour régler les problèmes 
Pour régler les problèmes 

sociaux et améliorer la société, 

'" 
Pour régler les problèmes sociaux et améliorer la 

le citoyen doit remettre en .... sociaux et améliorer la société, société, le citoyen doit = question et échanger les ~ 

S le citoyen doit être de participer activement et faire 
~ 

caractère affable, honnête, preuve de leadership au sein 
structures et les systèmes 

'1:1 
établis lorsque ceux-ci = 0 responsable et respecter les des structures et des 

~ 
lois. systèmes établis dans la 

reproduisent et perpétuent 
l' injustice de génération en 

communauté. 
génération. 

Source: Demers, Éthier et Lefrançois (2010, p. 2 1; traduit de Westheimer et Kahne, 

2004, p. 240). 
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2.1.2.4 Une synthèse sur le travail d'éducation à la citoyenneté 

Les représentations du citoyen proposées par Westheimer et Kahne (2003 , 2004) 

tirent leur pertinence du fait qu'elles pennettent de mieux comprendre la manière 

dont l'enseignant matérialise le concept de citoyenneté et ses dimensions (Demers, 

Éthier et Lefrançois, 2010). La prochaine section propose ainsi une synthèse sur le 

travail des enseignants au regard des représentations du citoyen et des dimensions de 

la citoyenneté (voir le tableau 2, page 40). 

L'éducation du citoyen personnellement-responsable implique dans sa dimension 

juridique d'accorder une grande importance au respect des règles de la classe et de 

l' école. Les élèves doivent ainsi se conformer aux règles en vigueur à l'image des 

citoyens qui se conforment aux lois. Pour la dimension politique, le travail des ensei­

gnants invite les élèves à assumer leurs responsabilités. Les élèves doivent remettre 

leurs devoirs à temps, réaliser certaines tâches dans la classe, etc. Pour la dimension 

sociale, les élèves sont encouragés à adopter une bonne conduite et à prendre en 

considération les autres dans l'optique d'un plus grand respect mutuel. 

L'éducation du citoyen participatif incite à enseIgner aux élèves la structure 

institutionnelle permettant ainsi aux élèves d'élaborer des règles, ce qui concerne la 

dimension juridique. En ce sens, des moments de discussion prévus à cet effet 

peuvent mener à la création ou la suppression de certaines règles. Pour la dimension 

politique, au cœur du travail des enseignants, les élèves y apprennent le fonctionne-
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ment des instances gouvernementales. Par la mise en œuvre de projets dans la 

communauté, les élèves développent des habiletés pour l'engagement citoyen 

(Westheimer et Kahne, 2004). En ce qui concerne la dimension sociale, l 'importance 

accordée au débat et à la délibération vise l'obtention de consensus sociaux et la 

résolution des conflits . 

L'éducation du citoyen orienté vers la justice sociale aborde la dimension juridique et 

les lois en vigueur dans une perspective réflexive et critique. Ainsi, les élèves peuvent 

être amenés à remettre en question l'application des lois dans le cas où elles sont 

causes d'injustices sociales. Pour la dimension politique, les élèves apprennent le 

fonctionnement des structures sociales, politiques et économiques dans l'optique 

d'une analyse critique au regard des inégalités et des injustices qu'ils peuvent obser­

ver au sein de la collectivité. Les enseignants visent également à développer des 

habiletés dans la mobilisation et dans l'action citoyenne chez les élèves. Pour la 

dimension sociale, la quête de justice amène les élèves à adopter un regard critique 

sur les causes des inégalités dans l'optique d'améliorer les conditions humaines. 
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Tableau 2 

Le travail d'éducaûon à la citoyenneté au regard des 

représentations du citoyen et des dimensions de la citoyenneté 

Personnellement 
Participatif 

Orienté vers la 
responsable justice sociale 

Soutenir 
Développer une pers-

l'acceptation et le Promouvoir 
Juridique respect des règles de l'élaboration de règles 

pective réflexive et 

la classe et de de vie commune. 
critique à l'égard des 

l'école. 
lois en vigueur. 

Inciter les élèves à Développer des 
Développer des 

Politique assumer leurs habi letés pour 
habiletés pour la 

responsabilités. l'engagement citoyen. 
mobilisation et pour 
l'action citoyenne. 

Outiller les élèves 
d'un regard critique 

Favoriser la bonne Encourager la délibé- sur les causes des 
Sociale conduite et le respect ration vers l'obtention inégalités dans 

de l'autre. de consensus sociaux. l'optique d'améliorer 
les conditions 

hmnaines. 

La manière dont les enseignants pensent et comprennent le travail d'éducation 

citoyenne a ainsi une grande incidence sur le type de citoyen formé. De plus, en 

considérant que les représentations orientent les prises de décision et les actions des 

enseignants dans le projet d'éducation à la citoyenneté, il est de première nécessité de 

cerner plus précisément ce que les écrits scientifiques disent des représentations 

entretenues par les membres de ce corps professionnel. 
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2.2 Les représentations et le domaine de la psychologie sociale 

Un autre volet de notre cadre de référence explore la question des représentations 

dans l'optique d' interroger celles des enseignants du primaire. Pour les tenants de la 

psychologie sociale, il y a une relation certaine entre les représentations et les 

pratiques, ce qui en fait un objet de recherche particulièrement intéressant dans le 

domaine de l'éducation (Rouquette, 2000). Ainsi , adopter un regard psychosocial 

trouve sens dans le contexte de notre recherche qui s' intéresse au travail des 

enseignants. Cette posture soutient l'étude des représentations d'enseignants à la 

lumière de la perspective psychologique et de la perspective sociologique : 

Le regard psychosocial relève d 'une lecture ternaire : alors que l'objet du 
psychologue est le sujet pris dans son individualité et que l'objet du socio­
logue est un sujet collectif, l'objet du psychosociologue est de reconstituer la 
dynamique entre les deux perspectives (Lautier, 2001 , p. 13). 

C'est donc que la psychologie sociale, qui ne possède pas de limite bien défmie avec 

les différents domaines de la psychologie et qui y partage même plusieurs concepts, 

se distingue par son souci de tenir compte mutuellement de l' individuel et du social 

dans l'analyse de son objet de recherche (Moscovici, 1984). En conséquence, l'étude 

des représentations des enseignants à l'aide d'un regard psychosocial amène à explo-

rer la théorie des représentations sociales et à s 'intéresser à celles entretenues par les 

membres de ce groupe professionnel distinct. 



42 

2.2.1 La théorie des représentations sociales 

La théorie des représentations sociales fait son entrée dans le domaine de la psycholo­

gie sociale durant les années 1960 avec l'étude fondatrice de Moscovici (1961), qui 

s'est intéressé à la manière dont était représentée la psychanalyse comme théorie 

scientifique chez la population. En s'inspirant des travaux d'Émile Durkheim sur les 

représentations individuelles et collectives, Moscovici élabore les prémisses d'une 

théorie qui sera bonifiée sur le plan conceptuel et méthodologique par de nombreux 

chercheurs (Jodelet, 1989; Moliner, 2001 ; Seca, 2001; Valence, 2010). 

De manière générale, une représentation sociale est un ensemble de connaissances, 

d'informations, d'opinions, d'attitudes et de croyances qui sont communément parta­

gées par un groupe de personnes (Elejabarrieta, 1996; Herzlich, 1972; Moscovici, 

1961). Il s' agit alors de connaissances ou de savoirs dits de « sens commun ». Ces 

savoirs se construisent par le biais des interactions sociales entre les individus et sont 

ainsi des «produits de l 'action et de la communication humaine» (Palmonari et 

Doise, 1986, p. 14). Selon Abric (1994a), la constitution des représentations par un 

individu et un groupe répond à quatre fonctions essentielles dans la dynamique des 

relations sociales. Premièrement, les représentations sociales facilitent la compréhen­

sion et l'explication de la réalité en cohérence avec les croyances et les valeurs déjà 

établies dans le groupe. Ceci implique qu'il s' agit toujours d'une appropriation du 

réel et non du réel lui-même. Deuxièmement, elles visent à défmir et à préserver 

l'identité de la personne dans l 'optique de conserver une image positive du groupe 
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d'appartenance, par exemple en survalorisal1t certaines caractéristiques ou certains 

comportements. Troisièmement, elles agissent comme un guide en amont de l'action 

qui détermine les pratiques et les comportements à adopter selon les différents 

contextes. Ainsi, la représentation sociale est « prescriptive de comportements ou de 

pratiques obligés. Elle définit ce qui est licite, tolérable ou inacceptable dans un 

contexte social donné» (Abric, 1994a, p. 17). Quatrièmement, elles permettent de 

justifier les différentes prises de position et les comportements qui ont été adoptés en 

aval de l'action. Par conséquent, les connaissances de «sens commun» qui compo-

sent les représentations sociales permettent aux individus de faciliter leur compréhen-

sion du monde et d'orienter leurs comportements quotidiens (Elejabarrieta, 1996). 

C'est donc que les conceptions qui sont partagées dans les échanges ou encore les 

conduites adoptées par une personne dans différents contextes constituent les élé-

ments tangibles des représentations sociales. 

Ni vraies ni fausses, les représentations sociales correspondent à une interprétation du 

réel (Flament et Rouquette, 2003). Elles «façonnent cette réalité mi-physique, mi-

imaginaire, qu'est la réalité sociale» (Moscovici, 1984, p. 7). De surcroît, pour les 

tenants de la théorie des représentations sociales, toute réalité, loin d'être objective, 

est représentée : 

Nous poserons qu ' il n' existe pas a priori de réalité objective, mais que toute 
réalité est représentée, c' est-à-dire appropriée par l'individu ou le groupe, 
reconstruite dans son système cognitif, intégrée dans son système de valeur 
dépendant de son histoire et du contexte social et idéologique (Abric, 1994a, 
p.12). 
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Par le fait même, les représentations sociales appartiennent davantage au domaine de 

la pensée naïve et au sens commun qu'à une réalité objective et scientifique du 

monde. 

À ce propos, certains auteurs soutiennent que les représentations qu'entretiennent les 

membres d'un groupe professionnel, comme c'est le cas dans cette recherche auprès 

d'enseignants du primaire, ne relèvent ni d'un savoir scientifique ni purement d 'un 

savoir de sens commun. L'étude des représentations des enseignants nécessite par 

conséquent l'application de la théorie des représentations sociales au domaine 

professionnel (Bataille, Blin, Jacquet-Mias et Piaser, 1997; Blin, 1997; Elisabeth, 

2010). 

2.2.2 Des représentations sociales aux représentations professionnelles 

En considérant que la théorie des représentations sociales reconnaît l' influence du 

groupe d'appartenance de l'individu, il est logique de tenter de cerner celles qui 

prévalent chez les membres d'un groupe en particulier qui se distinguent par leur 

fomlation, en plus de la nature et du contexte de leur intervention. Des chercheurs ont 

ainsi fait valoir l'importance d'intégrer une réflexion sur le contexte particulier vécu 

par un groupe dans l'analyse des représentations, en qualifiant ces représentations de 

professionnelles (Bataille et al. , 1997). En effet, tous les individus ont une représenta­

tion de ce qu 'est un enseignant, possédant tous une image ou des infomlations sur 

l'exercice de cette profession. Il est ici question d'une représentation dite « sociale », 
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qui est partagée par la population en général et qui correspond à un savoir de sens 

commun. Néanmoins, la représentation d'un enseignant sur l'exercice de sa propre 

profession est aussi sociale, évidemment, mais elle n'est pas du même ordre que la 

représentation d'un profane. À cet égard, Blin (1997) suggère la distinction concep­

tueHe entre la représentation sociale de l'objet « métier» et la représentation 

professionnelle qui est liée à la fonction exercée. Ainsi, l'auteur laisse entendre que 

« la construction des représentations professionnelles est largement dépendante du 

statut professionnel et de son exercice entraînant une rupture avec les représentations 

sociales de la profession» (p. 84). 

Les représentations professionnelles sont définies comme « des représentations 

sociales élaborées dans l' action et la communication professionnelles (interagir et 

interréagir) et sont spécifiées par les contextes, les acteurs appartenant à des groupes 

et les objets pertinents et utiles pour l'exercice des activités» (Blin, 1997, p. 80). II 

s'agit donc de représentations portant sur des objets qui appartiennent à un milieu 

professionnel spécifique et qui sont partagés par les membres de la profession (Piaser, 

2000). Par conséquent, les représentations professionnelles correspondent à une 

catégorie de représentations sociales qui « doivent être considérées dans leur spécifi­

cité» (Bataille et al. , 1997, p. 60). Dans ce contexte, les enseignants partagent des 

connaissances qui ne relèvent pas du sens commun. 
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Le contenu des représentations professionnelles correspond à un savoir professionnel 

qui est lié à la fonction exercée et à l ' action (Bataille et al. , 1997; Blin, 1997). Selon 

Elisabeth (2010), les savoirs professionnels sont à la fois techniques et scientifiques. 

Ils orientent l' agir et la pensée des membres du groupe professionnel. Ces derniers en 

viennent à partager une identité particulière et caractéristique de leur profession. 

L'intérêt pour l'étude des représentations professionnelles provient par ailleurs de son 

lien inhérent avec les pratiques : 

Il s'agit donc d'analyser les représentations en tant que produit et processus, 
sous-jacentes à des pratiques mises en œuvre dans des contextes profession­
nels par des individus socialement situés, autrement dit de s'interroger sur la 
manière dont les sujets se représentent leur profession et leurs activités asso­
ciées dans un contexte d'exercice particulier (Blin, 1997, p. 80). 

C'est ainsi que les représentations, liées de près aux prises de décision des · acteurs 

professionnels, forment un tout qui régit inconsciemment l'action et la communica-

tion à propos de l'objet (Bataille et al., 1997). 

Les précisions théoriques sur les représentations professionnelles démontrent 

l'importance qu'elles occupent dans le travail des groupes professionnels. En effet, il 

semble judicieux d' interroger les représentations qui peuvent guider et orienter le 

travail des enseignants dans la mise en œuvre de l'éducation à la citoyenneté. 

2.3 Les objectifs de recherche 

En considérant que les enseignants du primaire ont un travail important à faire en ce 

qui concerne l'éducation à la citoyenneté, l'étude des représentations professionnelles 
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pemlet de décrire le sens que peut prendre ce travail chez des membres du groupe 

professionneL Ainsi, notre démarche de recherche plus exploratoire poursuit 

l'objectif principal de comprendre en profondeur comment des enseignants du 

primaire se représentent leur travail d'éducation à la citoyenneté, conçue comme 

l'une des finalités éducatives prescrites dans le PFEQ. 

Il découle de cet objectif principal trois objectifs spécifiques qui consistent à: [1] 

décrire les représentations professionnelles du travail d'éducation à la citoyenneté 

d'enseignants du primaire; [2] cerner le type de citoyen qui peut s'associer aux 

représentations professionnelles d'un groupe d 'enseignants du primaire selon la 

typologie proposée par Westheimer et Kahne (2003, 2004); [3] dégager des éléments 

contextuels pouvant influer sur les représentations à l'égard de l'éducation à la 

citoyenneté. Voyons maintenant les considérations méthodologiques qui permettront 

de concrétiser ces objectifs de recherche en résultats. 



CHAPITRE III 

MÉTHODOLOGIE 



La démarche de cette recherche exploratoire poursuit l'objectif principal de 

comprendre en profondeur comment des enseignants du primaire se représentent leur 

travail d'éducation à la citoyenneté, conçue comme une finalité éducative prescrite au 

programme de formation de l'école québécoise. Cette recherche se distingue, entre 

autres, de celles menées jusqu ' à présent au Québec (Gervais, 2009; Rousson, 2014) 

par l'objet qui est abordé dans sa transversalité et par les modalités de recrutement 

des participants, qui vise à explorer les représentations dans un milieu professionnel 

typique. Cet objet de recherche encore peu étudié nous conduit à adopter une posture 

de recherche qualitative-interprétative dont le choix est justifié dans la première 

section de ce chapitre. Nous abordons ensuite les décisions relatives à 

l' opérationnalisation méthodologique précisant les modalités de recrutement des 

participants, les outils de collecte et d'analyse de données. 

3.1 Une posture de recherche qualitative 

La recherche qualitative est une méthodologie de recherche qui vise à comprendre en 

profondeur le vécu des humains (Paillé, 2007). Il s'agit donc de saisir comment 

l'expérience humaine et sociale est vécue par les individus dans le contexte qui leur 

est propre. La recherche qualitative implique, selon Sandelowski (2004, cité dans 

Hammersley, 2013), une certaine posture par rapport à la recherche qui amène le 

chercheur à adopter des attitudes, des stratégies et des méthodes particulières afin de 
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mener ses travaux. Devant le phénomène de la recherche qualitative appliquée aux 

sciences humaines et sociales qui est en pleine expansion depuis la fin des années 

1960 (Savoie-Zajc, 20 Il), il paraît nécessaire de mieux décrire cette posture du 

chercheur qui répond à la visée compréhensive de cette recherche. 

La recherche qualitative a fait l'objet de nombreuses publications visant à mieux la 

définir (Hamersley, 2013; Paillé, 2007; Savoie-Zajc, 2011). Selon Paillé (1996), cette 

méthodologie de recherche répond à cinq caractéristiques qui délimitent son champ: 

1) la recherche est conçue en grande partie dans une optique compréhensive, 2) 
elle aborde son objet d'étude de manière ouverte et assez large, 3) elle inclut 
une cueillette de données effectuée au moyen de méthodes qualitatives, c 'est­
à-dire des méthodes n'impliquant, à la saisie, aucune quantification, voire 
aucull traitement, ce qui est le cas, entre autres, de l'interview, de 
l'observation libre et de la collecte de documents, 4) elle donne lieu à une ana­
lyse qualitative des données où les mots sont analysés directement par 
l'entremise d'autres mots, sans qu'il y ait passage par une opération muné­
rique, et 5) elle débouche sur un récit ou une théorie (et non sur une 
démonstration) (p. 196). 

Cette description de la recherche qualitative amène rapidement à mettre en évidence 

la distance avec la logique hypothético-déductive qui vise plutôt à démontrer de 

manière généralisable les résultats obtenus (Boudreault et Cadieux, 2011). Ainsi, la 

recherche qualitative travaille entre autres avec le langage qu'elle analyse dans 

l'optique de mieux comprendre l'objet d'étude tel qu'il est vécu par les participants. 

Les résultats ne visent pas à être généralisés, mais une description détaillée du 

contexte de l 'étude peut permettre une certaine transférabilité à des contextes sirni-

laires (Savoie-Zajc, 20 Il). De surcroît, un rapport de proximité existe entre le 
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chercheur et les participants étant donné la volonté de comprendre en profondeur 

l'objet de recherche (Paillé, 1996). 

Tout comme Paillé (1996), HammersIey (2013) propose une définition de la 

recherche qualitative en dichotomie avec la logique hypothético-déductive : 

À la lumière de ce contraste avec les sciences sociales quantitatives, nous 
pouvons défmir la recherche qualitative dans les tennes suivants: une forme 
d'enquête sociale qui tend à adopter un devis de recherche flexible et axé sur 
les données, qui utilise des données relativement peu structurées, qui met en 
évidence le rôle essentiel de la subjectivité dans le processus de recherche, qui 
étudie en détail un petit nombre de cas et qui utilise le langage plutôt que des 
fonnes d'analyse statistique [traduction libre] (p. 12). 

Cette défmition amène à inscrire la recherche qualitative dans une logique inductive, 

qui insiste davantage sur l'exploration et la description détaillée d'un objet de 

recherche abordé de manière large plutôt qu'à partir d 'hypothèses préétablies. En 

outre, la subjectivité du chercheur, inévitable, amène à présenter les résultats de 

recherche comme étant une interprétation qui doit rendre le plus fidèlement état de la 

réalité en fournissant des informations sur tout le processus de recherche employé par 

le chercheur. En outre, tout comme le signale Paillé (1996), l'analyse des données 

s'effectue à l'aide de mots où la saillance, ou encore la présence et l'absence de 

certains éléments est mise en évidence plutôt que la fréquence. 

En considérant les objectifs pOurSUlV1S dans le cadre de cette étude à visée 

compréhensive, la méthodologie de recherche qualitative semble toute désignée afin 

de cerner en détail les représentations que peuvent entretenir des enseignants du 
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primaire au regard de leur travail d 'éducation à la citoyenneté. De surcroît, la perti-

nence pour la recherche qualitative dans l'exploration et la description d'une 

représentation est mise en évidence par Abric (1994b) lorsqu' il mentionne que: 

Ce n'est pas parce qu'un élément est quantitativement important (ou si l'on 
préfère : saillant) dans la représentation qu'il est centraL Ce qui importe, c'est 
sa dimension qualitative, c'est-à-dire le fait que cet élément donne sens à 
l'ensemble de la représentation (p. 74). 

Ainsi, une posture de recherche qualitative permet d'approfondir le sens que peut 

prendre l'éducation à la citoyenneté pour des enseignants du primaire en fonction du 

contexte professionnel dans lequel ils œuvrent. 

3.2 Un outil méthodologique à privilégier 

La recherche qualitative a généralement recours à des méthodes qm permettent 

d' étudier de manière ouverte et large un objet de recherche afin de le comprendre 

plus en profondeur (Hammersley, 2013). En ce sens, il s'agit d'employer des outils 

suffisamment souples qui facilitent l'interaction avec les participants et l'étude plus 

approfondie de l'objet de recherche (Savoie-Zajc, 2011). Avec l'observation, 

l'entretien est particulièrement utilisé par les tenants de cette approche méthodolo-

gique (CresweH, 2012). À l'instar de Gervais (2009), de Moisan (2010) et de Rousson 

(2014), le choix de l'entretien dans notre démarche de recherche apparaît judicieux 

afin d'amener des enseignants du primaire à s 'exprimer sur leur travail d'éducation à 

la citoyenneté. De plus, Abric (1994b) mentionne l' importance de l'entretien pour 

l'étude des représentations des individus : «Longtemps considéré, avec éventueHe-
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ment le questionnaire, comme l 'outil majeur de repérage des représentations, 

l'entretien approfondi (plus précisément l'entretien guidé) constitue toujours, à 

l 'heure actuelle, une méthode indispensable à toute étude sur les représentations» 

(p. 61). Par conséquent, l'entretien est un outil de collecte de données à privilégier 

dans l'étude des représentations. 

3.2.1 L'entretien semi-dirigé 

L'entretien correspond à une interaction favorisant un contact authentique et direct 

entre le chercheur et la réalité des participants (Roulston, deMarrais et Lewis, 2003). 

Il se dégage des échanges une meilleure compréhension de l'objet de recherche 

conjointement chez le chercheur et chez les participants (Savoie-Zajc, 2011). C'est 

ainsi que l'entretien permet au chercheur de produire des données qualitatives de 

recherche qui donnent accès au vécu humain à l'étude. Ceci implique que les 

recherches qualitatives, qui utilisent l'entretien comme outil de collecte de données 

amènent le chercheur à poser des questions ouvertes qui laissent la possibilité aux 

participants d'élaborer sur leur vécu (Creswell, 2012). 

La forme de l' entretien varie en fonction de l'infomlation qui est recherchée par la 

discussion (Van der Maren, 2003). Trois formes , qui recoupent les propositions de 

Savoie-Zajc (2011) et de Van der Maren (2003) sont explorées. Ces trois fomles se 

situent sur un continuum de directivité du chercheur. D'un côté, l'entretien libre ou 

non dirigé est une interaction autour d'un thème sans que le chercheur oriente la 
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discussion. Cette manière de procéder se rapproche grandement d'une conversation 

entre deux individus où seul le thème principal de la recherche constitue le point 

d'ancrage entre les entretiens menés. À l'opposé, l'entretien structuré ou dirigé 

s'apparente davantage au questionnaire où les mêmes questions sont posées dans un 

ordre bien précis à tous les participants. Avec cette forme, le chercheur vise une 

certaine unifonnité et stmcture beaucoup les échanges. Entre les deux se trouve 

l'entretien semi-structuré ou semi-dirigé qui comprend un schéma d' entrevue, mais 

où une certaine souplesse demeure dans l'ordre et le nombre de questions. Ceci 

implique que le chercheur guide la discussion vers un certain nombre préétabli de 

questions ou de thèmes, mais qu'il se tient à l'affut des nouveautés qui peuvent surgir 

lors de l'entretien et qu'il n'hésite pas à solliciter la réflexion sur ces éléments. 

En considérant ces trois manières de procéder, l'entretien semi-stmcturé ou semi­

dirigé semble répondre davantage aux préoccupations de cette recherche en raison du 

cadre de référence sur l'éducation à la citoyenneté qui fournit suffisamment 

d'informations sur le plan théorique pour concevoir un canevas d'entretien. Malgré 

tout, en considérant l'objet de recherche nouvellement exploré et l'objectif général de 

comprendre la manière dont les enseignants du primaire pensent leur travail 

d'éducation à la citoyenneté, la souplesse de cette forn1e d'entretien permet de 

demeurer ouvert aux éléments nouveaux qui peuvent émerger des échanges. Une 

dernière précision concernant le choix de l'outil de collecte de données requiert de se 

positionner sur la manière de procéder aux entretiens. 
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3.2.2 L'entretien individuel 

L'entretien peut être mené de manière individuelle ou en groupe (Creswell, 2012). 

Les échanges de groupe sont particulièrement intéressants afm de valider ou de 

confronter des résultats ou des intuitions de recherche obtenus par l' intermédiaire 

d'autres outils de collecte (Van der Maren, 2003). De plus, selon Creswell (2012), 

l'entretien en groupe peut être d'une grande importance lorsque le temps de collecte 

est limité ou encore lorsque les participants sont peu volubiles sur un sujet donné. De 

son côté, l' entretien individuel permet d'élaborer plus en profondeur sur un objet de 

recherche lorsque le participant n'est pas hésitant à discuter et qu ' il est confiant à 

articuler sa pensée librement (Creswell, 2012). En considérant l'objectif spécifique de 

cette recherche qui est de cerner en profondeur les représentations des enseignants, 

l'entretien individuel parait plus approprié. 

3.2.3 Le canevas d'entretien 

Les enseignants sont invités à s 'exprimer sur leur travail d' éducation à la citoyenneté 

dans un entretien qui comprend 22 questions (voir annexe 1). Le canevas d'entretien 

amène à investiguer en profondeur plusieurs aspects du travail d'éducation à la 

citoyenneté qui n'avaient pas été abordés par Gervais (2009) et Rousson (2014). Sans 

entrer dans les subtilités de l'ensemble des questions d 'approfondissement posées 

visant une plus grande compréhension du sens des propos entendus (Van der Maren, 

2003), nous présentons les considérations générales quj ont guidé l'élaboration du 

canevas d'entretien. 
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Notre canevas d'entretien est divisé en cinq sections. La première section, la mise en 

contexte, est composée de questions plus générales qui amènent le participant à 

décrire ses expériences et ses motivations pour une carrière en enseignement. Cette 

section pemlet aussi de recueillir un certain nombre de données sociodémographiques. 

Elle aborde finalement l'objet principal de la recherche de manière plus large et met 

la table pour la suite de l'échange. 

La deuxième section porte sur la compréhension des concepts de citoyenneté et de 

démocratie. Compte tenu du flou conceptuel qui prévaut à t'égard de ces concepts 

dans le progran1l11e de formation et considérant les effets potentiels de cette situation 

sur les pratiques des enseignants (Moisan, 2010), il apparaît pertinent d'ailer voir ce 

que les enseignants comprennent de la citoyenneté. De surcroît, plusieurs auteurs 

proposent que la citoyenneté ne puisse prendre fomle que dans un cadre démocra­

tique où les droits sont garantis et préservés (Audigier, 2000; Galichet, 2005; 

Marzouk, Kabano et Côté, 2000; Paquin et Poirier, 2004). C'est donc dans cette 

optique que nous avons également cherché à comprendre les liens qui unissent ces 

deux concepts. 

La troisième section vise à amener le participant à s'exprimer sur l'éducation à la 

citoyenneté comme domaine d'apprentissage. Conune il a été abordé dans le cadre 

de référence, la manière de concevoir l'éducation à la citoyenneté peut être bien diffé­

rente selon le citoyen que les enseignants souhaitent former (Westheimer et Kahne, 
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2003, 2004). À cet égard, il semble intéressant d'interroger les enseignants sur le 

contenu de formation et sur les compétences à développer chez les élèves. En outre, 

la réforme actuelle de l'école québécoise place l'éducation à la citoyenneté dans une 

double posture, soit comme une finalité éducative associée au domaine disciplinaire 

de l'univers social et comme un domaine général de fonnation (lutras, 2005; Mc 

Andrew, 2004; MEQ, 2001). Dans ce contexte, il devient pertinent d' investiguer le 

positionnement des participants quant au lien entre l'éducation à la citoyenneté et 

l'univers social. 

La quatrième section concerne le travail d'éducation à la citoyenneté de 

l'enseignant. L'ensemble de ces questions vise à faire verbaliser les participantes sur 

la manière dont elles conçoivent la mise en œuvre de l'éducation à la citoyenneté et la 

place que ce travail occupe quotidiennement. En considérant les travaux d'Audigier 

(1999) et de Gervais (2009), qui mentionnent que la formation citoyenne au primaire 

est davantage liée à la question du vivre-ensemble, le lien possible entre la gestion de 

la classe et l' éducation à la citoyenneté est explicitement abordé. 

La cinquième section comporte une seule question qui aborde la formation initiale et 

continue. Par cette question, nous cherchons à connaître des éléments du chemine­

ment professionnel au fondement des représentations. L' entretien se termine ensuite 

avec une dernière question plus ouverte qui pennet d'expliciter certains éléments plus 

en profondeur. Les réponses à l'ensemble des questions de ce canevas d'entretien 
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pennettent de colliger des données que nous avons choisi de traiter à l'aide de 

l'analyse par catégorie conceptualisante afin d'en saisir le sens et ainsi mIeux 

comprendre les représentations professionnelles associées au travail d'éducation à la 

citoyenneté. 

3.3 L'opérationnalisation des choix méthodologiques dans la réalisation de la 

recherche 

Cette section aborde les modalités de recrutement et de collecte de données, la 

description des participantes et de leur contexte scolaire ainsi que les étapes de traüe­

ment et d'analyse des données . 

3.3.1 Les modalités de recrutement et la collecte de données 

Comme il s'agit d'un objet encore peu exploré, il est difficile, voire impossible de 

défmir les caractéristiques bien établies d'une population cible. L'idée n 'est pas ici de 

s'entretenir avec des « experts» de l'éducation à la citoyenneté au primaire, si expert 

il peut y avoir. Il s'agit plutôt d'enseignants dits «ordinaires» qui nous livrent un 

rapport authentique à la réalité, le leur. Par conséquent, il est convenu de rencontrer 

des participants qui œuvrent tout simplement dans le milieu de l'éducation au niveau 

primaire. Cette modalité de recrutement s'apparente au Typical Sampling décrit par 

Creswell (2012) comme étant la sélection de participants qui illustrent bien une situa­

tion donnée. Plutôt que de lancer un appel à tous dans plusieurs cOlmnissions 

scolaires (Gervais, 2009) ou dans une même commission scolaire (Rousson, 2014), 
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dépendant uniquement du désir d 'enseignants à y participer, deux écoles primaires 

dites « ordinaires» de la région du Centre-du-Québec ont été approchées afin de 

solliciter la participation de l'ensemble des enseignants qui y travaillent. Cette 

manière de recruter les participants vise à étudier plus en détail un milieu profession­

nel. Les deux établissements, situés en milieu urbain dans la région du Centre-du­

Québec, accueillent plus ou moins 250 élèves et selon les dOlmées que recueille le 

ministère de l'Éducation sur les élèves et leur milieu socioéconomique, ces deux 

établissements ont un indice de défavorisation moyen respectivement de 5 et 6 

(MELS, 2011). Il s 'agit, en outre, d 'écoles régulières qui n 'ont pas de vocation 

particulière qui les distingue des autres écoles de la commission scolaire. La seule 

précision qui mérite d'être abordée conceme l'école A où le fonctionnement au 

troisième cycle se rapproche de celui des écoles secondaires. À cet égard, trois ensei­

gnantes rencontrées possèdent des tâches inhabituelles au primaire depuis les cinq 

dernières années, soit deux d'entre elles qui enseignent uniquement le français à plus 

d'un groupe d'élèves et une qui enseigne uniquement les mathématiques à trois 

groupes différents. 

D'emblée, le processus de recrutement a été employé de la même manière dans les 

deux écoles. D'abord, la tenue d'une rencontre avec le directeur de chacun des 

établissements scolaires a pemlis de présenter l'essentiel du projet. Durant celle-ci, le 

projet a été expliqué oralement avec le support d'une lettre de présentation (voir 

annexe 2). Le directeur a ensuite assumé la promotion du projet auprès de l'ensemble 
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des enseignants de son établissement scolaire lors d'une rencontre de l 'équipe-école 

où nous n'étions pas conviés. En considération du nombre d'enseignantes qui se sont 

portées volontaires, les journées de collecte ont été planifiées. Au total, huit ensei­

gnantes de ces deux écoles primaires ont participé à la recherche. Dans la première 

école, l'école A, quatre des dix enseignantes ont accepté de répondre à des questions 

sur l 'éducation à la citoyenneté. Dans la deuxième école, l'école B, quatre des douze 

enseignantes ont bien voulu participer à cette recherche. 

La collecte de données s 'est étalée sur trois journées à la fin de l'année scolaire 2012-

2013 . Tous les entretiens, d'une durée moyenne de 50 minutes, ont été enregistrés. 

Les partï"cipantes ont été rencontrées à l'école durant les heures de travail , alors 

qu'une suppléante prenait leur classe en charge le temps de l' entretien. Outre 

l' intitulé de la recherche, les participantes n 'ont pas reçu le canevas d'entrevue 

permettant une préparation quelconque. Comme les choix méthodologiques nous ont 

amené à opter pour un entretien individuel semi-dirigé, la structure de l'entretien a 

varié selon le déroulement des échanges . En outre, des interrogations nouvelles ont 

émergé durant la collecte de données, notamment en ce qui concerne la différence 

entre le travail d'éducation à la citoyenneté aujourd'hui comparativement au début de 

carrière des participantes. À la toute fin des entretiens, plusieurs enseignantes ont 

procédé à des synthèses particulièrement riches sur leur compréhension du travail 

d'éducation à la citoyenneté. 
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Il faut préciser que le nombre précis de participants n'était pas déterminé au début du 

processus de recrutement. Le devis méthodologique demeurait ouvert à cet égard 

dans la perspective où il était possible de solliciter d 'autres participants selon le traite­

ment itératif des données . Or, au cours des entretiens, certains propos sont progressi­

vement devenus récurrents, nous permettant de statuer sur un nombre de huit 

participantes. Ainsi, sans prétendre à la saturation théorique, la collecte de données 

menée auprès des huit enseignantes volontaires apparaît néanmoins suffisante pour 

répondre aux objectifs spécifiques de cette recherche. Afin de mieux comprendre les 

résultats obtenus par ce devis de recherche, la prochaine section décrit les huit partici­

pantes ayant accepté de partager leurs représentations à l'égard de leur travail 

d'éducation à la citoyenneté. 

3.3.2 La description des participantes et de leur contexte scolaire 

Pour assurer la confidentialité, le prénom des participantes à la recherche a été substi­

tué par des codes alphanumériques (voir tableau 3, p. 62). La participante Al 

travaille en enseignement primaire depuis 28 années, dont 16 dans l'école A. La tâche 

de la participante au moment de la collecte de données est d'enseigner le français aux 

deux groupes de Se année. Depuis sa fonnation en enseignement primaire, qu'elle a 

suivie à l'Université de Sherbrooke, dit-elle, par vocation pour la profession, ses 

expériences l'ont amenée à œuvrer principalement au 3e cycle, donc en Se et en 6e 

année. Cette participante évoque être intéressée par l'actualité politique et s'infonner 

quotidiennement par les journaux: Oui, je lis le journal à tous les jours. J 'écoute la 
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commission Charbonneau, c 'est presque mon téléroman préf éré. Je m 'intéresse aux 

nouvelles internationales aussi (Al). 

Tableau 3 

La description des participantes à l'étude 

Années 
Niveaux 

Tâche Durée de 
Écoles Codes enseignés lors 

d'expérience d'enseignement l'entretien 
de l'étude 

Al 28 années 5e année Uniquement le français 33 minutes 

A2 23 années 4e année Enseignante titulaire 49 minutes 

École Uniquement les 
A A3 16 années 5e et 6e années 47 minutes 

mathématiques 

A4 26 années 6e année 
Tâche réduite à 70 % -

54 minutes 
Uniquement le français 

B5 24 années 2e et 3e années Enseignante titulaire 62 minutes 

B6 7 années 1 re et 3 e années 50 % en 1re année-
63 minutes 

50 % en 3e année 
École B 

B7 24 années 4e année Enseignante titulaire 42 minutes 

B8 32 années 3e année 
Tâche réduite à 50 % -

61 minutes 
Enseignante titulaire 

La participante A2 œuvre dans le domaine de l'éducation depuis 23 années. Sa 

formation en adaptation scolaire au secondaire effectuée à l'Université du Québec à 

Montréal l'a amenée à travailler 14 années auprès d 'élèves de 15 et 16 ans aux prises 

avec de grandes difficultés d'apprentissage et de comportement. La difficulté de la 
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relation avec des élèves à problématiques lourdes et les nombreuses confrontations 

l'ont finalement entraînée à changer de contexte d'enseignement et à s 'orienter vers 

l'enseignement primaire. Elle travaille maintenant avec des élèves de 4e année 

comme enseignante titulaire depuis les neuf dernières années à l'école A. Elle qualifie 

son intérêt pour l'actualité politique comme étant occasionnel , notamment lors des 

campagnes électorales. 

La participante A3 enseigne depuis 16 années, dont sept dans l' école A, depuis 

qu'elle a complété une fonnation en enseignement primaire à l'Université du Québec 

à Trois-Rivières. Au moment de la collecte de données, la participante exerce sa 

profession en enseignant les mathématiques aux deux classes de 5e année et à une 

classe de 6e année de l'école. Cette enseignante mentionne ne pas cultiver d'intérêt 

pour l'actualité politique, bien qu'elle y perçoit une importance: À la base, je dirais 

pas du tout, mais j 'apprends tranquillement à m JI intéresser. [. . .} Cela demande un 

gros effort, cela a toujours été difficile de m'intéresser à cela (A3). 

La participante A4 agit à titre d 'enseignante au primaire à la suite d 'une formation 

suivie dans ce domaine à l'Université de Sherbrooke. Elle exerce cette profession 

depuis 26 années, dont dix dans l'école A. Œuvrant par choix à 70 % de la tâche, elle 

enseigne le français à un groupe de 6e année en plus d'animer une période de littéra­

ture jeunesse par semaine auprès des deux groupes de 5e année. Cette participante 

n'entretient pas un grand intérêt pour l'actualité politique: Cela ne me passionne pas, 
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mais c'est sûr que j'ai de l 'intérêt quand il est question d'élections. [. . .} Je lis les 

journaux assez régulièrement et j 'aime me tenir au courant, mais je ne suis pas la 

fille la plus au courant en ville (A4). 

La participante BS travaille dans le domaine de l'éducation depuis 24 années. À la 

suite d'une formation en adaptation scolaire effectuée à l'Université du Québec à 

Montréal, elle agit à titre d'orthopédagogue pendant ses premières années 

d'expérience. Son parcours l' amène ensuite à se tourner vers l'enseignement régulier. 

Elle œuvre comme enseignante titulaire au primaire depuis les 10 demières années. 

Au moment de la collecte de données, elle enseigne dans une classe multiniveaux de 

2e et de 3e années. Elle s'informe par la lecture des journaux quotidiennement et 

s'intéresse plus particulièrement à l'actualité politique lors des campagnes électorales, 

bien que ce n'est pas quelque chose qui [la] passionne (B5). 

La participante B6 a sept années d'expérience en enseignement primaire. Après sa 

formation complétée en enseignement préscolaire et primaire à l'Université de Sher­

brooke, elle a travaillé une année dans une école francophone de l'Alberta. À son 

retour, elle s'est intégrée progressivement au corps enseignant de la commission 

scolaire. Au moment de la collecte de données, elle a un contrat à temps plein dans 

l'école B où elle intervient une journée sur deux en 1 re année et l'autre journée en 

3e année. Dans la classe de 3e almée, elle partage la tâche d' enseignement avec la 

participante B8. L'actualité politique ne représente pas un intérêt pour cette partici-
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pante. À cet égard, elle mentionne ne pas avoir été suffisamment interpellée par cet 

objet : Ce n 'est pas quelque chose que je parlais chez moi non plus, je n'ai pas 

baigné là-dedans (B6). 

La participante B7 enseIgne depuis 24 années. Détentrice d'une formation en 

adaptation scolaire offerte à l'Université de Sherbrooke, elle a travaillé pendant 

17 ans dans un établissement scolaire qui accueillait seulement des élèves de 16 à 

18 ans en grande difficulté scolaire. Au moment où l'école a fermé, elle a profité de 

cette réorganisation des services pour passer à l'enseignement primaire. Ainsi , elle est 

titulaire d'un groupe de 4e année depuis les sept dernières années à l'école B. Cette 

participante mentionne ne pas s'intéresser à l'actualité politique, voire très peu à 

l'actualité en général. 

La participante B8 exerce la profession d'enseignante depuis 32 ans, dont 22 ans 

dans l'école B. Au moment de la collecte de données, elle est en préretraite et elle 

enseigne une journée sur deux dans une classe de 3e année qu'elle partage avec la 

participante B6. Après une formation en enseignement primaire et préscolaire à 

l'Université de Sherbrooke, elle a complété un certificat en didactique des moyens 

d'expression en enseignement de l'art plastique, de l'art dramatique, de la musique et 

de la danse. Elle a aussi poursuivi sa formation avec des cours sur la littérature 

jeunesse et sur la théologie à l'Université du Québec à Trois-Rivières. Elle mentionne 

n'être plus aussi intéressée par l'actualité politique: Je ne trouve pas que l 'on a des 
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leaders qui sont vibrants. Moi, je suis de l'ère de René Lévesque, donc c'était très 

fort. [. . .} Je ne peux pas dire que j'accorde un intérêt à la politique (B8). 

3.3.3 Le traitement et l'analyse des données 

Les participantes ont accepté volontairement de participer à un entretien couvrant 

différentes thématiques liées à leur manière de penser le travail d'éducation à la 

citoyenneté au primaire. Le traitement et l'analyse de l'ensemble des données qualita-

tives de cette recherche s'inspirent fortement de l'analyse par catégorie conceptuali-

sante proposée par Paillé et Mucchielli (2012). Selon ces derniers, il s'agit pour le 

chercheur « d'aborder conceptuellement son matériel de recherche ayant l'objectif de 

qualifier les expériences, les interactions et les logiques selon une perspective théori-

sante» (p. 315). Dans cet esprit, le chercheur, «s'il a mené des entretiens, va tenter 

d'en conceptualiser l ' essence, d'en construire le sens, d'en proposer une théorie» 

(Ibid, p. 315). Par conséquent, l'analyse vise à interpréter et à comprendre un phéno-

mène qui est présent dans le corpus de données : 

Ce n'est pas tant la parole de l'acteur qui est consignée par la catégorie que 
son sens dans un ensemble en voie de compréhension, ou, plus encore, la 
pratique ou le phénomène que révèle cette parole, ce, à partir à la fois de ce 
qu'a voulu signifier l'acteur et de ce que le chercheur construit comme sens 
(Paillé et Mucchielli , 2012, p. 322). 

L'outil d 'analyse de cette approche est la catégorie qui est définie comme «une 

production textuelle se présentant sous la forme d 'une brève expression et permettant 

de dénommer un phénomène perceptible à travers une lecture conceptuelle d'un 

matériau de recherche» (Ibid, p. 316). De surcroît, le choix d 'un regard qualitatif des 
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données par l'entremise de l'analyse par catégorie conceptualisante est d'autant plus 

approprié pour l'objet de cette recherche que « créer une catégorie, c'est déjà mettre 

en marche l'articulation du sens des représentations, des vécus et des événements» 

(Ibid, p. 322). Ainsi, la formulation d'une catégorie place déjà le chercheur dans la 

quête de sens et l'interprétation au contraire de l'analyse de contenu qui amène 

davantage à une description du discours des enseignantes. 

Certains principes empruntés à la méthodologie de la théorisation enracinée décrite 

par Guillemette et Lapointe (2012) pernlettent de compléter la réflexion entourant 

l'analyse des données sans pour autant inscrire le travail d'analyse dans cette perspec­

tive. Premièrement, le concept de sensibilité théorique correspond à « l'ouverture [du 

chercheur] à ce que les données "disent" »(p. 14). Cette attitude vise à mettre de côté 

les connaissances théoriques du chercheur afin de laisser émerger directement des 

données la conceptualisation ou la théorisation. Le chercheur doit ainsi être sensible 

aux propos recueillis et tenter de les comprendre sans s' inspirer d'un cadre d'analyse 

préétabli et de ce qui est préalablement connu. Ce concept anlène à entreprendre 

l'analyse des données par induction théorisante dépeinte par Paillé et Mucchielli 

(2012) comme étant le regard des données sans référence à un cadre théorique 

existant. Malgré tout, comme le rappellent ces derniers, il demeure de « l'analyse 

inductive, où l'effort général consiste à généraliser des catégories, [qu 'il] vient un 

moment où l'exercice consiste pour une bonne part à mettre à l'épreuve le schéma 

interprétatif en construction» (p. 341) par rapport à la théorie déjà existante. 
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Deuxièmement, en cohérence avec la sensibilité théorique et l'approche inductive, le 

code in vivo représente «des mots ou des expressions tirés "textuellement" du 

discours des participants» (Guillemette et Lapointe, 2012, p. 24). Cette forme de 

code pemlet de conserver l'essence même du discours des enseignantes et de demeu­

rer près du sens qu'elles ont voulu donner à leurs paroles. Selon Guillemette et 

Lapointe (2012), les codes in vivo sont tous égaux, au sens où il n'y a pas de relation 

entre ceux-ci. Ensuite, le chercheur tente de faire émerger les codes conceptuels plus 

près de la théorisation et de l'abstraction afm d'organiser et de mettre en relation les 

différents codes in vivo. En s' inspirant des travaux de Paillé et Mucchielli (2012) et 

de l'analyse par catégorie conceptualisante, ce deuxième niveau de code est plutôt 

nommé la catégorie. 

À la lumière des aSSIses théoriques qui guident le travail de compréhension et 

d'interprétation du corpus et une fois la transcription de l'ensemble des enregistre­

ments sous la forme de verbatim effectuée, le traitement et l'analyse des données 

dans le cadre de cette recherche ont donné lieu à quatre étapes qui, dans leur 

opérationnalisation, ont par moment empiété les unes sur les autres. Les données ont 

ainsi été soumises à une première appropriation, à un découpage par unités de 

signification, à une analyse par codage in vivo, puis à l'élaboration d'un système 

catégoriel (voir la figure l, p. 69). 
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Catégories 
(niveaux supérieurs) 

Figure 1. Le processus d 'analyse des données par catégorie conceptualisante 

3.3.3.1 Une première appropriation des données 

Avant d'élaborer plus amplement les étapes de traitement et d'analyse du corpus, il 

faut préciser qu 'une question a guidé l'ensemble de cette démarche: « Qu'est-ce que 

cela nous permet de comprendre sur les représentations professionnelles du travail 

d'éducation à la citoyenneté? ». Cette question a permis de concentrer l' attention sur 

l'objet de cette recherche dans le but de saisir et de conceptualiser, du discours des 

enseignantes, la manière dont elles pensent et comprennent l'éducation citoyenne. 

Un premier travail d'appropriation des données s 'effectue par la lecture et la relecture 

de l'ensemble des entretiens. Il s' agit en fait d'un examen empirique des données, tel 

que décrit par Paillé et Mucchielli (2012) comme étant un « exercice combiné de 

lecture, d'annotation et de reconstitution dans un souci d'écoute et de compréhension 



70 

des expériences partagées par les participantes» (p. 145). Cette étape constitue un 

premier pas vers la conceptualisation. 

3.3.3.2 Le découpage du corpus par unités de signification 

D'emblée, il est important de préciser que les étapes suivantes du traitement et de 

l'analyse ont été effectuées à l'aide du logiciel Atlas.ti . D'autres logiciels peuvent 

être utilisés, mais la liberté offerte par celui-ci répond bien à une approche inductive 

des données par catégories conceptualisantes. De plus, ce logiciel permet facilement 

la création de codes in vivo et l'ajout de catégories. 

À la suite de la première étape d'appropriation des données, il est apparu nécessaire 

de découper l'ensemble du corpus par unités de signification. Selon Paillé et 

Mucchielli (2012), l'unité de signification correspond à « une phrase ou un ensemble 

de phrases liées à une même idée, un même sujet, ou, si l'on veut, à un même thème» 

(p. 241). Comme décrit par ces auteurs, d'un point de vue technique, le travail de 

catégorisation peut se faire ou non après un travail de classification à l'aide d'unités 

de signification : 

Il n'y a pas d'autres exigences pouvant se justifier sur le plan méthodologique 
(<< il serait plus pratique de faire ceci d'abord ») ou sur le plan épistémolo­
gique (<< il serait plus scientifique de faire ceci d'abord »). Il est bien sûr 
possible de diviser d'abord le matériau en unités de signification. Ensuite, ces 
unités peuvent être ventilées dans des fichiers différents, puis étiquetées à un 
premier niveau à l'aide de rubriques (codification). Cependant, bien que cette 
manière de procéder puisse se faire valoir; notamment au sein d'une équipe 
d 'analystes travaillant autour d'un matériau abondant, elle représente avant 
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tout un choix personnel (ou collectif) de nature technique et n'a aucune inci­
dence propre sur la qualité et la rigueur de l ' analyse menée (p. 346). 

Cette étape est apparue indispensable afin d 'organiser l'infomlation se trouvant dans 

les entretiens. Par conséquent, le découpage du corpus a mené à répartir l'ensemble 

des données en 14 unités de signification correspondant étroitement aux thématiques 

explorées lors de l'entretien. : 

1. Signification de l'éducation à la citoyenneté 

2. Compréhension du concept de citoyenneté et de démocratie 

3. Lien entre l'éducation à la citoyenneté et la démocratie 

4. Contenu de formation 

5. Compétences à développer 

6. Lien entre l'univers social et l'éducation à la citoyenneté 

7. Rôle des enseignants par rapport à l'éducation à la citoyenneté 

8. Place de l' éducation à la citoyenneté dans les priorités d ' enseignement 

9. Exemples de pratiques 

10. Lien entre la gestion de classe et l'éducation à la citoyenneté 

Il. Formation 

12. Prise en compte des autres 

13. Pertinence de l'éducation à la citoyenneté 

14. Autres 

Bien évidemment, à cette étape, il s ' agit d'un travail de classification plutôt que 

d' analyse proprement dite. Il demeure que plusieurs constats et intuitions émergent à 
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la suite de ces deux premières étapes. En effet, la conceptualisation et la catégorisa-

tion sont entamées à ce moment du processus d'analyse des données, étant «bien 

souvent déjà en marche en cours de séjour sur les terrains» (Paillé et Mucchielli, 

2012, p. 346). 

3.3.3.3 L'analyse {les unités de signification par codage in vivo 

Une fois le découpage des données effectué, tout le corpus se trouvant dans les 

14 unités de signification a été analysé et des codes in vivo ont émergé des propos 

recueillis. Ces codes ont tous été nommés à l'aide des tennes employés par les 

participantes dans le but de demeurer le plus près possible du sens que les ensei-

gnantes ont donné à leurs paroles. 

Les codes in vivo étant très près du discours, ils visent davantage à décrire le contenu 

qu'à conceptualiser et interpréter au sens entendu par Paillé et Mucchielli (2012). Il 

s'agit donc d'une analyse de premier niveau qui demeure près des propos entendus. À 

titre d'exemple, une enseignante décrit ce que les élèves doivent apprendre dans leur 

fomlation citoyenne au primaire : 

Leur enseigner un peu plus concrètement qu 'est-ce qui se fait dans la classe, 
bien c'est sûr qu'on le fait entre autres, qu'est-ce qui se fait au dîner pis 
qu'est-ce qui ne se ferait pas, qu'est-ce qui ne devrait pas se faire. Pourquoi. 
Étant donné le nombre de personnes pour les surveillances du dîner, c'est 
impossible à faire pour l 'instant. En tous cas, pour là, mais ça serait quelque 
chose d'utile. Ça serait quelque chose de préventif. Ça serait quelque chose 
qui rapporterait (A3). 
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Ce code a été nommé « Enseigner ce qui se fait et ce qui ne devrait pas se faire» 

puisque cela représente l' essentiel de ce qui a été livré par l'enseignante. Cette étape a 

mené à couvrir l'ensemble du corpus avec, au total, près de 420 codes in vivo. Dans la 

plupart des cas, les codes in vivo sont composés de très peu d'unités de sens, voire 

d'une seule. 

Parmi l'ensemble des codes, plusieurs peuvent être regroupés puisqu' ils décrivent une 

même réalité. Les codes in vivo étant tous égaux et sans relation, tel que mentionné 

par Guillemette et Lapointe (2012), il a rapidement été nécessaire de voir les relations 

qui se dégageaient dans les représentations professionnelles des enseignantes et ainsi 

d'amorcer le travail d'élaboration d 'un système catégoriel. 

3.3.3.4- L'élaboration d'un système catégoriel 

L'élaboration d'un système catégoriel correspond à la mise en relation des codes in 

vivo par la création de catégories de niveaux supérieurs. Cet exercice est décrit par 

Bergeron (2014), qui a utilisé une analyse inductive par théorisation dans le cadre de 

ses travaux de recherche doctorale: 

Les codes générés sont continuellement comparés entre eux afin d' identifier 
leurs similitudes et leurs différences ainsi que pour les ajuster entre eux. 
Élevant toujours davantage le niveau d'abstraction, certains codes sont classés 
dans des catégories (p. 75). 

Ainsi, les codes in vivo de premier niveau et les catégories de niveaux supérieurs sont 

organisés puis confrontés à de nouveaux codes, suscitant un travail constant de 
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réorganisation à l'aide de nouvelles catégories et d'ajustement du système catégorieL 

Tout au long du processus d'analyse des données, un souci constant de revenir aux 

données est présent dans l'optique d'appuyer empiriquement toutes les catégories qui 

composent le système catégoriel. 

Il serait ardu et laborieux, VOIre incompréhensible pour le lecteur de décrire ici 

l'ensemble des manipulations qui ont été opérées dans le cadre de cette étape 

d' analyse des données. En fait, des 420 codes in vivo ont émergé au départ un peu 

plus d'une centaine de catégories. Après un travail de conceptualisation, les représen­

tions professionnelles des participantes à l'égard du travail d' éducation à la citoyen­

neté sont comprises et organisées autour d'une vingtaine de catégories. Celles-ci sont 

décrites et appuyées à l'aide de données empiriques dans le prochain chapitre. 



CHAPITRE IV 

RÉSULTATS DES ANALYSES 



L'étude des représentations professionnelles d'enseignantes du pnmaIre par 

l'entremise d'entretiens individuels semi-dirigés permet d'approfondir le sens 

qu 'elles attribuent à leur travail d'éducation à la citoyenneté. En cohérence avec les 

objectifs spécifiques de cette recherche, les résultats visent en premier lieu à décrire 

les représentations professionnelles des participantes sous l'angle de la nature de 

l'objet de recherche, de ses finalités et de sa mise en œuvre. En second lieu, nous 

explorons le sens de ces représentations au regard de la typologie de Westheimer et 

Kahne (2003, 2004) qui proposent que les actions des enseignants sont susceptibles 

d' éduquer plus particulièrement des citoyens personnellement responsables, 

participatifs ou orientés vers la justice sociale. En troisième lieu, certains éléments 

recueillis sur le contexte d' intervention et le contexte social élargi visent à approfon­

dir le sens des représentations professionnelles. 

4.1 Les représentations professionnelles des enseignantes à l'égard du travail 

d'éducation à la citoyenneté 

Les données recueillies auprès de huit enseignantes du primaire mettent en évidence 

chez l'ensemble d'entre elles une représentation du travail d'éducation à la citoyen­

neté accordant beaucoup d'importance à l'apprentissage de comportements et 

d'attitudes qui favorisent le vivre-ensemble et la gestion quotidienne du groupe. 

D'emblée, nous abordons la description de l'éducation à la citoyenneté proposée par 
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les participantes. Ensuite, nous présentons les finalités que les enseignantes rencon­

trées associent à ce travail. Enfm, nous exposons la manière dont les participantes se 

représentent la mise en œuvre de l'éducation à la citoyenneté dans l'exercice de leur 

profession. 

4.1.1 Une description de l'éducation à la citoyenneté 

Lorsqu'elles sont interpellées sur ce que représente l'éducation à la citoyenneté dans 

leur travail, il se révèle chez plusieurs participantes que le contexte de l'entretien a 

suscité une première réflexion sur cet objet. Ainsi, à la question « Avez-vous déjà 

entendu «éducation à la citoyenneté» avant notre rencontre? », une enseignante 

mentionne s'être interrogée à ce sujet avant l'entretien, à l'instar des autres partici­

pantes de l'école: Je t'avoue sincèrement qu'on s'est toutes posé la question. [. . .j 

Bien oui c'est dans le programme de formation, mais il n y a rien de décrit dans le 

programme de formation (A2). Ces participantes ont ainsi ressenti le besoin de 

s'informer sur l'éducation à la citoyenneté dans un contexte où elles n'avaient pas 

d'idée bien précise de ce dont il s'agissait. Dans ce contexte, il n'est pas surprenant 

que la plupart des participantes signalent spontanément le lien proposé par le minis­

tère de l'Éducation entre cet objet et le domaine disciplinaire de l'univers social. Pour 

certaines s'ensuit alors une explication de l'apport de la connaissance du passé afin 

d'agir dans la société, où pour apprendre à être un bon citoyen il faut que tu 

connaisses ce qui était avant (B6). Pour d'autres, la discussion amène plutôt à faire 

part du peu de précisions à l'égard de cet objet dans le programme de fOffilation. 
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Dans l'ensemble, il se dégage du déroulement des entretiens que les participantes se 

sont détachées assez rapidement du lien entre l'tmivers social et l'éducation à la 

citoyenneté qui est proposé par le programme de fonnation. Elles abordent plutôt leur 

travail de préparation des futurs citoyens comme un enseignement qu'elles associent 

à comment agir en classe, à l 'école et dans la société. Une formulation similaire a 

d'ailleurs été employée par certaines enseignantes qui cherchaient à illustrer ce que 

représente l'éducation à la citoyenneté dans leur travail, soit apprendre aux élèves à 

vivre en société (B7). Le ternIe «société» apparaît prendre le sens de 

l'environnement quotidien de l'élève, soit la classe et l'école. Certaines enseignantes 

parlent alors de l'école en termes d'une« microsociété» où les élèves vivent, à 

l'instar des citoyens, avec des règles et des concitoyens à respecter. Le travail 

d'éducation à la citoyenneté tel qu'abordé par les participantes peut ainsi être défmi 

comme suit : Notre éducation à la citoyenneté, nous autres, c'est vraiment leur 

apprendre à être avec les autres (B8). 

4.1.2 Les finalités associées au travail d'éducation à la citoyenneté 

L'éducation à la citoyenneté représente ainsi pour les participantes un travail de 

préparation à la vie en société. Le discours des enseignantes laisse paraître plusieurs 

finalités qu'elles associent étroitement à ce travail. Ces finalités peuvent être regrou­

pées selon deux catégories: [1] développer chez les élèves des comportements qui 

sont jugés essentiels à la vie collective et [2] préparer les élèves à prendre une place 

active dans la société (voir la figure 2, p. 79). 
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Le travail 
d'éducation Développer des comportements socialement bons 

à la citoyenneté 
au primaire 

Enseigner aux élèves à 
Préparer à prendre une place active 

dans la société 
vivre en société 

Figure 2. Les finalités associées par les participantes au travail d'éducation à la 

citoyenneté 

4.1.2.1 Développer des comportements socialement bons 

Préparer les élèves ·à vivre en société amène l'ensemble des participantes à travailler 

sur les comportements des élèves afin de les habiliter à agir en conformité aux règles 

exigées par la vie en collectivité. Une enseignante précise à ce propos que le travail 

d'éducation à la citoyenneté est de développer des attitudes, des comportements 

socialement bons (B6). TI se révèle alors que la préparation citoyenne des élèves 

représente un travail de régulation et de normalisation des comportements. Ceci 

implique pour les participantes d'enseigner aux élèves la manière de se comporter 

dans les différents contextes de la vie scolaire: 

Leur enseigner un peu plus concrètement qu'est-ce qui se fait dans la classe, 
bien c'est sûr qu'on le fait entre autres, qu'est-ce qui se fait au dîner puis 
qu'est-ce qui ne se fait pas, qu'est-ce qui ne devrait pas se faire (A3). 

Quand on descend dans la grande salle, [. . .} si on va voir quelqu'un qui nous 
fait une petite conférence ou si on va voir un spectacle [. . .},je leur dis tout le 
temps qu'il y a une différence dans ton comportement si tu vas voir un spec-
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taele, si tu vas voir un match de hockey. Tu sais, il y a une façon de se 
comporter quand on est en grand groupe. En tous cas, je les informe là-dessus 
(B5). 

Le cadre de la classe étant déjà un cadre sécurisant qui les apaise puisqu'ils savent 

rapidement ce qui se fait, ce qui ne se fait pas (A3), il apparaît également important 

de leur apprendre comment se comporter dans les autres contextes scolaires tels que 

la cour de récréation ou encore durant le dîner. 

Les efforts mis sur la régulation et la normalisation des comportements découlent 

pour plusieurs participantes d'une responsabilité qu'elles associent étroitement à 

l'exercice de la profession enseignante: 

On le fait parce que c'est dans la profession. Parce que [ .. .} dans notre tête 
c'est comme .- « voyons ça se fait pas ce que tu viens de faire là mon petit loup, 
tu ne feras pas ça, tu ne peux pas répondre ça, ça se dit pas ». [ .. .) Nous, c'est 
comme inné, ça se dis-tu? Mais c'est comme dedans tu sais, c'est tout le temps 
qu'on va l'apporter (A2). 

En ce sens, il paraît normal et habituel d'intervenir sur les comportements des élèves. 

C'est ainsi que dans le travail quotidien, il va de soi pour la grande majorité des 

enseignantes rencontrées que la profession exige d'éduquer les élèves à bien se 

comporter. De surcroît, certaines participantes précisent que ce travail de régulation 

des comportements est tributaire de l'éducation reçue par les enfants à la maison. 

C'est juste une éducation là, c'est [de les] élever! [ .. .} Desfois [. .. ] ils man­
quent un petit peu de fini au niveau de l'éducation .- la politesse, le respect, 
[ .. .} bon, ramasser ... moi j'ai vu souvent des 5e années, surtout plus que tu 
montes vers l'adolescence, pire que c'est. Il y a un papier en dessous de son 
bureau, au lieu de le ramasser, il donne un coup de pied dessus pour 
l'envoyer en dessous du bureau de l'autre. [ .. .} Ça en est de l'éducation à la 
citoyenneté (Al). 
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Ainsi, pour ces enseignantes, l 'éducation reçue à la maison comporte des lacunes 

qu'elles doivent combler à l'école. À cet égard, au centre des attitudes et des 

comportements que les participantes souhaitent développer chez leurs élèves se 

trouve le respect, qui semble correspondre à une préoccupation majeure. 

La grande majorité des enseignantes mentionne leur intention de former des citoyens 

respectueux. Selon certaines participantes, le respect représente un apprentissage 

élémentaire : 

Je t'ai dit respect tantôt, mais c'est ... c'est la base, câline! (A2). 

Bien moi je reviens toujours avec 1 'histoire du respect, [. . .} de la liberté des 
uns qui s'arrête quand la liberté des autres commence. Pour moi c'est une 
base! Puis un bon citoyen, c'est quelqu'un qui est respectueux [. . .} de lui­
même, des autres, de l'environnement (B5). 

En ce sens, le respect vise à réguler les comportements et donc ce que tu peux faire 

comme personne, tout en respectant les autres autour de toi (B6). Aussi, c'est parce 

qu'on vit en collectivité (B5) et donc avec d 'autres personnes que le respect est si 

important pour ces enseignantes: 

On fait partie d'une société, il y a des choses qui se font, il y a des choses qui 
ne se font pas. Pis mettons qu'on se permet n'importe quoi, [. . .} mais ça va 
être désagréable pour quelqu'un autour, c'est sûr (A3). 

Ainsi, le citoyen idéal apparaît se caractériser pour plusieurs participantes par les 

comportements et les valeurs qui facilitent le vivre-ensemble et la bonne entente. Le 

respect y trouve alors un caractère central afin de guider les prises de décision des 
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élèves. En ce sens, les futurs citoyens peuvent agir en toute impunité, du moment où 

aucun préjudice n'est fait aux autres. 

Le travail d'éducation à la citoyenneté vise également l'acceptation et le respect des 

règles pour plusieurs enseignantes rencontrées. Les règles apparaissent alors être 

transposables de l'école à l'échelle plus large de la société: 

C'est nos petites règles de vie en classe qui font en sorte qu'on comprend 
mieux qu'il y a des règles dans la société aussi, qu'il y a une façon de se 
comporter les uns envers les autres (B5). 

L'acceptation et le respect des règles représentent pour plusieurs participantes un 

apprentissage qui prépare les futurs citoyens à la vie sociale. Il s'agit pour les élèves 

de comprendre les principes qui justifient la présence de règles en classe et dans la 

société. L'analogie du travailleur est alors employée par certaines participantes pour 

illustrer aux élèves l'importance de respecter l'horaire de la journée, les dates de 

remise des travaux et les règles de fonctionnement de la classe. La grande majorité 

des enseignantes proposent ainsi un parallèle entre le respect des règles de la classe et 

la « vraie vie », où être citoyen, c'est accepter certaines règles, certains règlements 

plates ou non, mais c'est ça la citoyenneté (A2). 

En somme, le travail d 'éducation à la citoyenneté pour ces enseignantes vise grande-

ment le développement de comportements et d 'attitudes qui sont jugés nécessaires au 

vivre-ensemble et au maintien d 'un climat de classe enviable. Le bon fonctionnement 
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du groupe apparaît alors tributaire du respect de soi, des autres, des règles et de 

l'environnement. 

4.1.2.2 Préparer à prendre une place active dans la société 

Enseigner à vivre en société représente également pour l'ensemble des enseignantes 

de préparer les élèves à prendre une place active dans la société. Il s'agit alors pour le 

futur citoyen de prendre conscience du rôle qu'il peut jouer (A4) dans la société. 

L'analyse des données amène à identifier cinq catégories qui illustrent ce que repré-

sente prendre une place active dans la société pour les participantes : [1] se recon-

naître comme membre de la société, [2] contribuer à la société, [3] être conscient et 

informé des enjeux contemporains, [4] s 'exprimer et [5] exercer son droit de vote 

(voir la figure 3). 

Prendre une place active dans la société 

r "" r 
"" r "" 

, 
"" r "" Se 

Être 
reconnaître Contribuer conscient et 

Exercer son 
comme à la société infomlé des 

S'exprimer droit de 
membre de vote 
la société 

enjeux 

\.. ~ \. ~ ~ 

Figure 3. La préparation des élèves à prendre une place active dans la société selon 

les participantes 
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4.1.2.2.1 Se reconnaître comme membre de la société 

Plusieurs participantes signalent que se reconnaître comme membre d 'une société 

quelconque (B5) est nécessaire à la citoyenneté. La citoyenneté représente ainsi un 

sentiment d'appartenance où on vit dans un pays, onfail partie d'un pays (Al). Le 

statut de citoyen qui en découle est rapidement associé par ces enseignantes à 

l'ensemble des devoirs et des obligations: [Lorsque} je suis citoyen, je suis né ici, je 

vis ici, je fais du travail pour ici, je rapporte, je paye des impôts (B7). En ce sens, le 

travail d'éducation à la citoyenneté vise à aider l'élève à réussir à trouver sa place 

[. . .} en étant le mieux possible avec les autres (A2). 

4.1.2.2.2 Contribuer à la société 

Une grande majorité des participantes mentionne qu'avec le statut de citoyen vient 

une certaine obligation de contribuer à la société. Ces enseignantes parlent alors 

d'une citoyenneté « active », qui prend plus particulièrement le sens de l'occupation 

d'un emploi. Plusieurs enseignantes formulent le souhait que leurs élèves se trouvent 

un métier ou une profession dans lequel ils seront heureux. Le travail, lié de près à la 

réussite, constitue pour ces enseignantes un moyen permettant d'atteindre une 

certaine forme d'autonomie et de liberté. Une enseignante illustre cette idée où 

chaque individu ne doit pas vivre aux crochets de la collectivité s'il en a les capacités: 

Pour moi, c'est bon travailler, payer ses taxes, faire sa part au niveau social, 
[. . .) faire du bénévolat. Être une personne complète, puis qui n'est pas un 
poids [pour la société}. [. . .} Je pense qu'il faut [pouvoir} traîner son poids 
dans une société, en autant que c'est possible (B5). 
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Le citoyen doit ainsi contribuer économiquement à la société par l'exercice d'un 

emploi et le financement du système public. De surcroît, quelques enseignantes abor-

dent l'importance d 'une contribution sociale du citoyen par le bénévolat. Par contre, 

cette contribution sociale semble relever davantage du choix personnel que de 

l'obligation. Les actions que le citoyen décide de poser semblent alors déterminer son 

niveau d'engagement citoyen : 

Pour être un citoyen responsable, tu fais des gestes. Si tu décides de ne pas en 
faire bien tu es un citoyen, mais passif, dans le sens que tu ne changes pas, tu 
n'aides pas (B6). 

Le travail d'éducation à la citoyenneté VIse donc à faire prendre conscIence aux 

élèves des différents gestes qu' ils peuvent poser en tant que citoyens. À cet égard, 

leur rôle consiste selon elles à éveiller les élèves à ce qu' ils peuvent faire comme 

citoyens. Pour certaines participantes, ce travail vise à former de « meilleurs 

citoyens» qui vont contribuer à la société. Dans l'ensemble, les enseignantes demeu-

rent néanmoins plutôt discrètes sur les gestes qui peuvent être accomplis concrète-

ment par les citoyens. 

4.1.2.2.3 Être conscient et informé des enjeux contemporains 

Afin d'amener les élèves à prendre une place active dans la société, plusieurs ensei-

gnantes rencontrées mentionnent l' importance d'outiller les élèves à être plus cons-

cients de ce qui les entoure (B5) afin d'améliorer leur compréhension du monde, et ce 

dès le primaire. En ce sens, une participante précise que son travail consiste à infor-

mer les élèves dans l'optique de mieux les intégrer à la société: 
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Je me dis que c'est un peu notre tâche aussi de donner de l 'information pour 
qu'ils soient plus informés, pour qu'ils se sentent plus concernés aussi au fur 
et à mesure qu'ils vont vieillir. [. . .} Qu'ils fassent partie prenante de la 
société en fait, qu'ils ne soient pas à côté ou que la politique c'est un domaine 
complètement à côté, puis que nous, on fait notre vie (A4). 

Pour certaines enseignantes, le travail de conscientisation doit s'entreprendre dès 

l'école primaire dans l'optique de mieux préparer les élèves à comprendre les enjeux 

sociaux et la place du citoyen dans la société: 

Plus on commence tôt j 'imagine, plus on a de chances de former des citoyens 
qui sont informés puis qui sont éduqués, [. . .} qu'ils comprennent au moi.ns un 
minimum [. . .} ce qu'on attend d'un citoyen dans la vie (B5). 

En outre, pour ces participantes, il est essentiel de rendre les élèves plus conscients de 

la signification et des répercussions que peuvent avoir leurs actions citoyennes. Une 

enseignante illustre, à partir d'un exemple sur les croix gammées de l'Allemagne 

nazie, comment peut se concrétiser ce travail au niveau primaire : 

Moi, j'ai encore mes vieux bureaux et il y en a des croix gammées. Il faut que 
tu en fasses de l 'éducation à la citoyenneté quand tu vois qu'il y a des jeunes 
quifont des croix gammées sans se rendre compte c'est quoi., [. . .} ce que ça 
représente. [. . .} De pas embarquer dans n'importe quoi avec n'importe qui, je 
trouve que c'est une éducation, je trouve ça important (Al). 

Ainsi, plusieurs participantes considèrent qu' il est important de conscientiser les 

élèves afm de les outiller dans leur compréhension du monde et des différentes 

actions qu' ils peuvent poser. Ici encore, peu d'exemples concrets illustrent les propos 

des enseignantes et la manière avec laquelle ce travail peut prendre forme au quoti-

dien. 
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4.1.2.2.4 S'exprimer 

Plusieurs participantes mentionnent que l'exercice de la citoyenneté dans la société 

nécessite d'être capable d'exprimer son point de vue avec les autres. Toutefois, 

certaines participantes mentionnent la difficulté d'amener les élèves à émettre leurs 

opinions et à s'exprimer en classe: 

Je me suis aperçue qu'i! y a des enfants qui ne veulent pas [s'exprimer], 
comme des individus dans la société qui se retirent et qui ne disent jamais ce 
qu'ils pensent. Ils prennent l'idée des autres qui circule et c'est plus facile 
d'adhérer, donc je trouve que c'est un apprentissage de dire bon, je dois me 
mouiller, il faut que je la dise, mon opinion (B8). 

À cet égard, il apparaît y avoir différentes thématiques plus concrètes qui facilitent la 

participation des élèves durant les délibérations . Ces thématiques concernent plus 

particulièrement le quotidien des élèves tels que la différence ou l'injustice. Ainsi, 

plusieurs participantes considèrent que les petits débats et les discussions en classe 

sur des thématiques du quotidien aident les élèves à s'exprimer et à prendre leur place 

dans la classe, un apprentissage qu'elles jugent préalable à la prise de parole du 

citoyen en société. Outre les thématiques du quotidien mentionnées, ces participantes 

ont relaté peu d'exemples de petits débats qu'elles avaient exploités durant l'année 

scolaire en cours. 

4.1.2.2.5 Exercer son droit de vote 

Amener les élèves à prendre part activement à la société se révèle pour plusieurs 

enseignantes être associé à la dimension plus politique de la citoyenneté et à 

l'exercice du droit de vote. L 'ensemble des enseignantes rencontrées ont recours à 
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des votes en classe qu'elles associent au travail d'éducation à la citoyenneté et à la vie 

démocratique. Pour certaines enseignantes, l'exercice du vote permet de sensibiliser 

les élèves à la question de la représentation démocratique et à l'impératif de se plier 

aux décisions de la majorité: 

La démocratie, c'est sûr qu'on a des petits votes, des affaires comme ça. Puis 
de faire comprendre que ce n'est pas ton choix, mais il faut vivre avec parce 
qu'on vit dans une société puis que c'est la majorité qui décide. C'est des 
petites choses comme ça au quotidien (B5). 

Les choix qui sont remis entre les mains des élèves concernent les jeux durant les 

récréations, les responsabilités dans la classe ou encore les activités particulières 

pouvant être organisées lors des fêtes au calendrier. À l'échelle de la classe, ces diffé-

rents votes s'entreprennent dès la 1 re année et se poursuivent à l'ensemble des cycles 

du primaire. À l'échelle de l'école, les élèves votent en début d'année scolaire pour 

un représentant par classe qui siège au conseil étudiant. Ce conseil étudiant s'occupe 

alors d'organiser différents projets, par exemple une collecte de déchets dans la cour 

d'école ou la planification d'événements festifs pour les élèves. 

Pour certaines enseignantes, la préparation politique des élèves va plus loin que 

l'exercice du droit de vote et vise également à renseigner les élèves [. . .} sur les 

courants politiques, sur c'est quoi la gauche, c'est quoi la droite, juste pour faire en 

sorte que quand un élève ouvre un journal, il sache de quoi on parle! » (B5). Ce 

travail de préparation politique consiste à outiller les élèves afin qu'ils soient en 

mesure de comprendre les débats dans la société. Néanmoins, cet objectif apparaît 
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plus envisageable aux yeux des enseignantes avec des élèves plus âgés de 3e cycle, 

voire uniquement à la demi ère année du primaire. À cet égard, des lectures sur la 

monarchie, sur la dictature et sur la démocratie semblent une voie à Plivilégier pour 

comprendre les différents régimes politiques. Pour une participante en particulier, 

l' éducation politique devrait s'entreprendre dès le 1er cycle du primaire à partir de 

l'étude des différents services municipaux. Selon elle, il est plus évident pour l'élève 

de commencer par ce qui est plus près de son vécu et ensuite progresser vers l'étude 

de la politique à plus grande échelle. Cette manière de concevoir la préparation poli­

tique des futurs citoyens l'amène à croire que l 'enfant serait plu.s capable de 

comprendre [et] de faire des liens aussi d 'un palier à l'autre (A4). 

En somme, l'éducation à la citoyenneté vise à ce que les élèves contribuent à la 

société et qu ' ils prennent conscience des différentes responsabilités inhérentes à la 

citoyenneté, ce qui sigrIifie plus particulièrement d'exercer leur droit de vote et de 

contribuer économiquement à la société par l'occupation d'un emploi. 

4.1.3 La mise en œuvre de l'éducation à la citoyenneté 

Les propos recueillis laissent entrevoir des visions plutôt éclectiques sur la manière 

de mettre en œuvre le travail d 'éducation à la citoyenneté à l'école primaire. D'un 

côté, il semble y avoir consensus chez la grande majorité des participantes à l'effet 

que cela représente une préoccupation quotidienne et globale qui est associée à la 

gestion de classe et à la régulation des comportements. D 'un autre côté, certaines 
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d'entre elles y voient du même coup un lien avec l'enseignement de l'univers social, 

du français ou de l'éthique et avec des projets scolaires qu 'elles ne rattachent 

explicitement à aucun domaine disciplinaire (voir la figure 4). 

Une préoccupation quotidienne associée 
à la gestion des comportements 

La mise en œuvre de 
Le conseil de coopération: 

un outil d'éducation à la citoyenneté 
l'éducation 

à la citoyenneté 
au primaire Une préoccupation transversale aux disciplines scolaires 

Des projets scolaires qui ne sont rattachés 
à aucun domaine disciplinaire 

Figure 4. La mise en œuvre de l 'éducation à la citoyenneté au primaire selon les 

participantes 

4.1.3.1 Une préoccupation quotidienne associée à la gestion des comporte-

ments 

Le travail d'éducation à la citoyenneté amène l'ensemble des participantes à agir 

quotidiennement afin de préparer les élèves à la vie en société. À cet égard, la nature 

des interventions qui sont associées à ce travail quotidien relève généralement de 

comportements jugés répréhensibles : 

Avec ce qui se passe au jour le jour : un conflit dans la cour, on fait quoi pour 
résoudre ça; [. . .} ramasser nos papiers par terre, ça en est, ça, de l'éducation 

!\ 

/ 
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à la citoyenneté; remettre nos devoirs à temps, ça en est ça. [. . .} Je trouve que 
c'est à travers notre vie de fous les jours qu'on doit être sensible à faire de 
l 'éducation à la citoyenneté (Al). 

En ce sens, les interventions apparaissent plus spontanées au regard des événements 

qui peuvent survenir durant lajoumée. Ainsi, plusieurs participantes considèrent qu'il 

s'agit d 'un travail non planifié qui n 'est pas le fruit d'une préparation quelconque. De 

surcroît, ces enseignantes précisent que les interventions sur les comportements ne se 

font pas exclusivement auprès des élèves de leur groupe, mais bien avec l'ensemble 

des élèves de l'école. 

Cette préoccupation pour la gestion des comportements semble ainsi répondre à un 

besoin d'assurer le bon fonctionnement du groupe et de l'école. En effet, plusieurs 

participantes associent explicitement aux interventions quotidiennes la volonté 

d'amener les élèves à réussir à se parler, de les amener à réussir à s'écouter, à se 

respecter (A2). C'est donc dans l'optique du vouloir vivre-ensemble que les ensei-

gnantes agissent sur les comportements des élèves. 

4.1.3.2 Le conseil de coopération: un outil d'éducation à la citoyenneté 

En plus des interventions quotidiennes, bon nombre des participantes voient le 

conseil de coopération comme un outil qui pemlet d'apprendre aux élèves les valeurs, 

les comportements et les attitudes qui sont nécessaires pour vivre en société. Le 

conseil de coopération (Jasmin, 1994) est un cercle de discussion où les élèves sont 

invités à relever des bons coups, à régler des conflits et à organiser des activités ou 
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des projets. Lors des entretiens, cet outil a été identifié comme étant un moyen qui 

permet d'éduquer à la citoyenneté. Les enseignantes y faisaient davantage allusion en 

raison de son potentiel de gestion des conflits entre les élèves. La fréquence 

d'utilisation de cette pratique en classe peut varier grandement d'une enseignante à 

l'autre selon le groupe d'élèves. Pour certaines enseignantes, le conseil de coopéra-

tion est nécessaire toutes les semaines. Pour d'autres, elles peuvent avoir recours à 

cette rencontre collective une fois tous les deux mois. Dans tous les cas, le principe 

du conseil de coopération demeure le même pour l'ensemble des enseignantes qui en 

font mention: 

On discute de ce qui ne va pas dans la classe puis de ce qui va bien aussi. On 
discute des deux. [. . .} On règle nos problèmes comme ça, on fait de la gestion 
de conflits (Al). 

Les objets de discussion peuvent alors être particuliers à quelques élèves ou encore 

collectifs à l'ensemble du groupe, tels que les problèmes qui ont lieu sur la cour de 

récréation : 

Souvent, le sujet va être ce qui se passe aux récrés. Donc là c'est amené sur la 
table, puis là bien je leur demande: [Qu'est-ce qu'on fait avec ça?] Je leur 
envoie la balle puis bon, on va sortir des idées puis souvent il va découler une 
façon de faire, de nouvelles règles [. . .} qu'on va observer ensemble pour un 
certain temps. On l'essaie, puis on revient là-dessus après (A4). 

Durant les moments de discussion, les participantes semblent porter une attention 

particulière aux comportements des élèves (apporter des idées, respecter les opinions, 

etc.). En ce sens, plusieurs participantes soulignent l'importance de travailler la capa-

cité d'écoute avec des élèves d'âge primaire. 
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Quelques enseignantes insistent sur le potentiel du conseil de coopération à l'égard de 

l'autonomie des élèves dans la résolution des conflits: 

Toute la semaine, les enfants peuvent mettre sur le babillard « je veux parler 
de » et « j'ai un problème avec ça ». Donc moi je les lis et les enfants vont 
voir aussi. Le malin, ils vont voir et si, exemple, j'ai un problème avec Jéré­
mie, mais paifois il y a des conflits qui se réglaient avant le vendredi. Jérémie 
allait voir l'ami qui avait écrit le billet et il disait, regarde, nous allons régler 
ça : «je m'excuse» et il réglait leur petite affaire. [. . .] Je trouvais ça drôle, 
j'arrivais et le billet est enlevé, OK. Entre eux, ils apprenaient à résoudre 
(B8). 

Le conseil de coopération apparaît donc soutenir le travail de gestion de classe de 

cette enseignante. En outre, certaines situations problématiques pour l'enseignante 

peuvent également être soumises au groupe qui y cherche des solutions. À titre 

d'exemple, une enseignante mentionne le bruit des élèves qui s'agitent sur leur chaise 

durant les périodes d'enseignement. Dans ce cas, les élèves en sont arrivés à la 

formulation d'une règle pour l'ensemble du groupe : 

Tu nous enlèves notre chaise et tu nous mets 10 minutes debout! [. . .] Le 
lendemain, je n'ai pas eu besoin de parler, j'ai juste montré [et l'élève} a 
tassé sa chaise et il s'est mis debout dix minutes. Je n'ai rien eu à dire, je n'ai 
pas eu à gérer parce que c'était décidé au conseil (B8). 

Certaines enseignantes précisent qu'elles ressentent une plus grande acceptation et un 

plus grand respect des règles dès lors que les élèves contribuent à les établir. Tel 

qu'abordé par les participantes, le conseil de coopération se révèle alors comme un 

moyen à privilégier afin de favoriser un vivre-ensemble harmonieux dans le groupe 

qu'elles associent à une éducation à la citoyenneté de manière explicite lors des entre-

tiens. 
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4.1.3.3 Une préoccupation transversale à l'enseignement de l'univers social, 

dufrançais et de l'éthique 

Plusieurs participantes signalent l'apport de disciplines scolaires à l'éducation à la 

citoyenneté au primaire. Avant de préciser la nature de la contribution de ces disci-

plines à la préparation des futurs citoyens, il est intéressant de relever qu'il est 

inconcevable de consacrer des périodes d'enseignement à un cours d'éducation à la 

citoyenneté pour certaines participantes: 

C'est important, mais je ne peux pas dire que je vais consacrer une période 
dans ma grille horaire pour faire de l'éducation à la citoyenneté. À tous les 
dix jours, à tous les cycles, non! Ça va être au travers d'autres choses (B5). 

Le statut de l'éducation à la citoyenneté pour ces participantes semble donc relever 

d'une préoccupation transversale et globale à laquelle peuvent contribuer certaines 

disciplines scolaires. Selon les enseignantes rencontrées, l'univers social, le français 

et l'éthique contribuent à la préparation des futurs citoyens. 

L'ensemble des enseignantes rencontrées mentionne le lien entre l'univers social et 

l'éducation à la citoyenneté qui est proposé dans le programme de fomlation par le 

MEQ (200 1). Ainsi, l'éducation à la citoyenneté fait partie du programme d'univers 

social (B5). Pour certaines participantes interpellées sur le lien possible entre ces 

deux objets, l'enseignement de l'univers social contribue à l'éducation à la citoyen-

neté puisqu'il facilite la compréhension de la société chez les futurs citoyens: 

Je trouve que c 'est lié dans le sens où plus on leur parle de ce qui s'est passé, 
plus ils sont capables d'en faire une réflexion puis de faire des liens avec 
pourquoi on est rendu avec telle loi, [. . .j pourquoi on a besoin d 'une struc-
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ture comme telle pour la société, pourquoi on est obligé d'instaurer les règle­
ments puis les lois [. . .} Qu'ils voient ce que l 'histoire nous a rapporté, je 
pense que c'est directement relié (A3). 

D'autres enseignantes stipulent que les comparaisons entre les sociétés du passé, qui 

sont proposées par le programme de formation en univers social contribuent égale-

ment à outiller les futurs citoyens à mieux comprendre les fondements des structures 

sociales et du fonctionnement de leur société d'appartenance. Le travail d'éducation à 

la citoyenneté amène donc ces participantes à accorder une importance à la connais-

sance du passé, où pour apprendre à être un bon citoyen, il faut que tu connaisses ce 

qui était avant, puis qu'est-ce que tu veux devenir comme citoyen (B6). C'est ainsi 

que par L'enseignement de l'univers social en classe, les élèves sont amenés à étudier 

le passé et à comparer différentes sociétés, ce qui permet à terme de 'mieux 

comprendre l'origine et le fonctionnement de sa propre société. Cet apprentissage 

associé particulièrement à l'histoire apparaît nécessaire à l'exercice de la citoyenneté 

selon certaines participantes. 

Quelques participantes considèrent que le caractère global de l'éducation à la citoyen-

neté permet facilement de l'intégrer à l'enseignement du français. Le choix de 

certaines thématiques abordées dans cette discipline apparaît alors comme des 

moments propices à l'éducation des futurs citoyens: 

C'est jamais planifié et écrit dans mes affaires, jamais! [ .. .} Je le sais avec 
l'expérience que j'ai deux thèmes sur lequel j'en fais beaucoup, les enfants 
d'ailleurs, où on parle du travail des enfants dans un autre pays, puis 
l'importance de la paix. Ça, c'est mes deux principaux thèmes de ['année où 
[. . .} probablement je fais le plus d'éducation à la citoyenneté. Donc c'est sûr 
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que d'une année à l'autre, je sais que je vais parler de ça. Comme là, je le 
savais que j'allais parler de la Deuxième Guerre mondiale (A 1). 

En ce sens, il ne s'agit pas d'un enseignement qui est planifié avec l'intention 

première de conscientiser les futurs citoyens sur différents aspects de la vie en société. 

Ces thèmes correspondent plutôt à des occasions où il est possible de travailler plus 

amplement sur l'éducation des futurs citoyens. 

En sixième [année], [. . .} je me rappelle qu'il y avait un thème sur la politique 
en français . Je pense que là tu pourrais comme aller plus loin, mais tu sais, 
c'est dans un temps de français, c'est pas en univers [social] (B7). 

Les thématiques abordées par ces participantes concernent ainsi les régimes poli-

tiques et la démocratie, les conflits mondiaux et la paix, ainsi que les enfants du 

monde. Les interventions qu'elles associent à la préparation des futurs citoyens 

représentent bien souvent des apartés non planifiés, qui sont abordés par les ensei-

gnantes à des moments qu'elles jugent opportuns. À cet égard, une enseignante 

illustre comment peut se mettre en œuvre son travail d'éducation à la citoyenneté 

lorsqu'elle enseigne le français: 

J'ai parlé de la Deuxième Guerre mondiale, j'ai parlé d'Hitler, puis j'ai 
débordé en disant [. . .} qu'il ne fallait pas dire « les Allemands c'était du 
monde méchant». C'était quelqu'un qui s'était juste laissé entraîner par 
quelqu'un. Ça fait que moi, je fais toujours un lien : «ça nous arrive nous 
autres aussi [de rencontrer] quelqu'un qu'on trouve qu'il parle bien, 
quelqu'un qu'on trouve qu'il est cool, d'embarquer avec lui, même s'il fait 
des affaires pas correctes ». En plus qu'on avait vécu des situations dernière­
ment [en classe] là-dessus. Ça fait que j'ai dit qu'il faut faire attention avant 
de juger les autres. [. . .} Puis je leur ai expliqué que le racisme, ça peut mener 
vers des comportements inacceptables comme tuer des millions de Juifs ou 
tuer des millions de Hutus. [. . .} C'est leur faire prendre conscience de ça 
(Al). 



97 

La contribution de cette discipline scolaire relève dès lors du contenu qui est abordé 

en classe et des opportunités que l'enseignante y voit afin de conscientiser les élèves 

sur la vie en société. 

Pour quelques enseignantes, le cours d' éthique et de culture religieuse peut également 

contribuer à l'éducation à la citoyenneté des élèves. La contribution de l'éthique 

prend la forme d'un travail de réflexion avec les élèves sur la manière de se compor-

ter dans différents contextes, sur les attitudes à adopter, sur les valeurs, sur 

l'acceptation des autres et sur l'ouverture aux différentes religions: 

C'est l'éthique aussi! C'est tafaçon de juger, tafaçon de voir le monde, les 
choix qui s'offrent à toi, qu'est-ce que tu décides ... Ça a un lien avec éduca­
tion à la citoyenneté (A4). 

En ce sens, c'est dans une perspective plus réflexive sur la vie en société que 

l'éthique est grandement associée à l'éducation à la citoyenneté par ces participantes. 

L'éthique apparaît alors contribuer à conscientiser les élèves sur les comportements et 

les attitudes qui sont jugés acceptables dans la société : 

Avec l'éthique on voit les différentes religions, donc il y a un aspect 
d'ouverture. Il y a tout ce qui est au niveau des conflits. [. . .} Il faut que tu 
écoutes l'autre, il faut que tu sois capable de faire des compromis, il faut que 
tu sois capable de t'excuser, il faut que tu sois capable de beaucoup de choses. 
JI faut que tu trouves des solutions, donc ça t'amène aussi à vivre avec 
d'autres (B6). 

Ainsi, l'éducation à la citoyenneté et l'éthique apparaissent liées par le souci de ces 

participantes pour le bon fonctionnement du groupe et la régulation des comporte-

ments des élèves. 



98 

4.1.3.4 Des projets scolaires qui ne sont rattachés cl aucune discipline 

Aux yeux de quelques enseignantes rencontrées, le travail d'éducation à la citoyen-

neté peut aussi se concrétiser à travers des projets qui ne sont pas spécifiquement 

associés à des domaines disciplinaires. Il s'agit alors d'événement ou d'activités qui 

sont organisés de manière épisodique avec les élèves. Ces projets peuvent s'intéresser 

à des aspects plus politiques tels que les élections qui se vivent dans l'école en début 

d'année scolaire : 

Les élections, tout ça c'est des projets, on n'en fait pas un cours là-dessus. Tu 
sais je veux dire [. . .} qu'on 11 'explique pas pendant 10 cours ce que [sont] (. . .) 
les vrais politiciens. Oui on en parle, mais tu sais on ne va pas voir ce que 
c'est au niveau de la politique (B7). 

Selon cette enseignante, le contexte des élections dans l'école amène à aborder des 

sujets plus politiques sans nécessairement y accorder beaucoup de temps en classe. 

En outre, une participante qui œuvre auprès d'élèves de 5e année mentionne qu'elle 

présente toujours les grandes idées des principaux partis politiques au moment des 

campagnes électorales. 

Quelques participantes associent également les projets entrepreneuriaux à l'éducation 

à la citoyenneté. Brièvement, ces projets visent habituellement à créer un service, un 

produit ou un événement, ce qui amène les élèves à développer des attitudes ou des 

valeurs entrepreneuriales telles que la connaissance de soi, l'autonomie ou encore la 

prise de décision (Samson et Fournier, 2014). Une participante illustre bien ce lien 
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entre l'éducation à la citoyenneté et les projets entrepreneuriaux à partir d'un exemple 

sur l'organisation d 'un spectacle-bénéfice: 

Il Y avait tout un réseau d'actions au niveau des costumes, au niveau du 
maquillage, au niveau d'apprendre des textes, les souffleurs puis tout ça. Puis 
avec ça on faisait une soirée parents. On ramasse des sous, puis c'est en but 
de ... tu sais, c'est de l'entrepreneuriat. Cela fait que des projets entrepreneu­
riaux je trouve ça excellent pour l'éducation à la citoyenneté parce que tu 
dois t'impliquer (A4). 

Il semble donc que l'implication concrète peut contribuer à l'éducation des futurs 

citoyens dans l'optique où les élèves y prennent conscience de l'impact de leurs 

actions. De plus, les projets entrepreneuriaux qui visent à offrir aux élèves la possibi-

lité de découvrir différents champs professionnels peuvent également avoir des 

retombées sur l'acceptation des différences: 

On a eu un petit projet cette année avec [une autre école]. Eux, ils ont des 
handicapés à leur école [. . .} puis nos élèves à nous ils ne sont pas en contact 
avec les élèves handicapés. Alors, pour eux, [. . .} ils ont des ~ années qui 
s'occupent à toutes les récrés de ces jeunes-là. Donc, ils s'en vont les cher­
cher avec leur fauteuil roulant, ils les amènent dehors à la récréation quand il 
fait beau ou ils jouent avec eux, ils s'en occupent vraiment. À l 'heure du midi, 
c'est pareil. Alors nos jeunes sont allés faire de l'observation [. . .} tu sais aller 
faire des stages d'observation pour voir une réalité qui n'est pas la leur, 
d'apprivoiser ça. Puis on ne le sait pas [. . .} peut-être que dans ces jeunes-là, 
dans ma gang à moi, un jour, il va peut-être y avoir des infirmiers, des infir­
mières ou des gens qui vont aller pour être techniciennes en éducation 
spécialisée parce qu'ils ontfait une petite visite (A4). 

Il semble donc que la mise en œuvre de différents projets représente des moments qui 

peuvent être favorables à l'éducation des futurs citoyens. 
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4.1.4 Une synthèse des représentations professionnelles des participantes 

Dans un souci de synthèse, notre démarche de recherche mène à la formulation de 

cinq énoncés généraux qui mettent en évidence les conclusions de l'analyse des 

données sur les représentations professionnelles partagées par les participantes. Ainsi, 

ces énoncés décrivent et résument la manière dont les enseignantes rencontrées pen­

sent leur travail d' éducation à la citoyenneté. 

Premier énoncé: L'éducation à la citoyenneté représente un travail global qui vise 

par différentes interventions quotidiennes généralement non planifiées à préparer les 

élèves à la vie en société. L'exercice de la profession enseignante amène alors les 

participantes à travailler auprès des élèves afm de leur enseigner comment se compor­

ter dans les différents contextes de la vie scolaire dans l'optique de favoriser le vivre­

ensemble. 

Deuxième énoncé: Le contexte scolaire correspond à une reproduction à petite 

échelle de la société et il permet aux élèves de faire des apprentissages qui sont 

transférables à la vie à plus grande échelle en collectivité. Les parallèles entre l'école 

et la société concernent particulièrement le respect des règles, l' exercice du droit de 

vote et les responsabilités des élèves. 

Troisième énoncé: L'univers social, le français et l'éthique constituent des disci­

plines susceptibles de contribuer à l'éducation des futurs citoyens, au même titre que 
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les projets qui ne sont pas rattachés à une discipline particulière. D'abord, l'univers 

social pennet d'outiller les élèves dans leur compréhension de la société et de son 

fonctionnement par l'étude du passé et par la comparaison de différentes sociétés. 

Ensuite, l'enseignement du français offre des occasions de conscientiser les élèves sur 

différentes thématiques telles que le travail des enfants dans le monde ou les guerres 

et la paix. Enfin, l'éthique contribue à la réflexion des élèves sur les valeurs et les 

attitudes à adopter comme citoyen. 

Quatrième énoncé: Il est attendu des jeunes citoyens qu'ils adoptent une conduite 

vertueuse, particulièrement par l'entremise d'attitudes et de comportements qui 

favorisent le respect des autres. Il est également attendu que les citoyens prennent une 

place active dans la société, ce qui représente de se reconnaître comme membre de la 

société d'appartenance, de contribuer minimalement par l'occupation d'un emploi, 

d'être conscient des enjeux contemporains, d'être apte à exprimer son point de vue et 

d'exercer son droit de vote. 

Cinquième énoncé: Le conseil de coopération représente un moyen d'assurer le bon 

fonctionnement du groupe, de favoriser le vivre-ensemble dans la classe et de soute­

nir les élèves dans leur résolution autonome des conflits. 
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4.2 Des représentations professionnelles largement associées à l'éducation d'un 

citoyen personnellement responsable 

L'analyse des représentations professionnelles des participantes amène à dégager le 

portrait du citoyen qu'elles entendent fomler au regard de la typologie proposée par 

WestheÏmer et Kahne (2004). À partir de l'analyse de programmes d'études et de 

propos d'enseignants, rappelons ici que les cherchems ont dégagé trois profils types 

de citoyen: personnellement responsable, participatif et orienté vers la justice sociale. 

Dès lors, il appert que les représentations des participantes se rattachent largement à 

la figme du citoyen personnellement responsable, c'est-à-dire celui qui agit 

confomlément aux attentes de la société par son respect des normes et des autres, par 

son travail et sa contribution au financement public et par ses engagements occasion­

nels à des causes qui lui tiennent à cœm. En effet, les participantes affichent une 

grande préoccupation pom le développement de comportements et d'attitudes qui 

favorisent le respect des droits et des libertés des autres conformément à la descrip­

tion proposée par Westheimer et Kahne (2004). En outre, la manière dont les ensei­

gnantes rencontrées se représentent la contribution des élèves à la société coïncide 

fortement à ce type de citoyen et à l'importance qu'il accorde à assumer ses 

responsabilités relatives au financement des services publics. Ces deux derniers 

éléments sont explicités davantage dans les prochaines sections. 
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4.2.1 Une grande préoccupation pour les comportements des élèves 

La manière dont les pa11icipantes pensent le travail d'éducation à la citoyenneté 

COlmne étant une préoccupation quotidienne associée à la gestion des comportements 

s' inscrit dans la logique de l' éducation d'un citoyen personnellement responsable . 

Les propos recueillis témoignent du désir des enseignantes d' inculquer aux élèves ce 

rapport aux autres et aux règles. Plus encore, une enseignante compare son travail 

d' éducation à la citoyenneté à celui des policiers qui mettent des balises, des limites 

qu 'il faut respecter.. . Bien, c'est la même affaire en classe! (B7). De telles 

représentations amènent les participantes à intervenir auprès des élèves qui n 'agissent 

pas conformément aux règlements de la classe ou de l' école. De surcroît, elles 

n 'hésitent pas à intervenir lorsque des élèves contreviennent à la politesse d'usage. 

Cette préoccupation pour une conduite vertueuse correspond également à la descrip­

tion du citoyen personnellement responsable. 

4.2.2 L'éducation de citoyens qui contribuent économiquement à la 

société 

Les représentations professionnelles des participantes mettent également en évidence 

un désir d'éduquer des citoyens qui vont faire paI1ie d'une société où ils devront jouer 

un rôle actif. Lorsqu'elles décrivent ce citoyen actif, elles se réfèrent à celui qui 

« travaille, paie ses taxes, obéit aux lois et aide les gens dans le besoin à la suite de 

catastrophes comme des tempêtes ou des inondations » (Westheimer et Kahne, 2003 , 

p. 52), des obligations que les auteurs associent davantage à la représentation du 



104 

citoyen personnellement responsable. En ce sens, les participantes accordent une 

grande importance à ce que leurs élèves occupent un jour un emploi , de sorte qu' ils 

soient en mesure de jouir d 'une pleine autonomie et qu 'ils contribuent économique­

ment à la société. 

4.2.3 L'éducation des citoyens participatifs et orientés vers la justice 

sociale 

Bien que les participantes se représentent leur travail d'éducation à la citoyenneté 

largement en cohérence avec la description du citoyen personnellement responsable, 

quelques éléments du discours renvoient aussi au citoyen participatif. D'abord, la 

contribution de l'univers social à la compréhension du fonctionnement de la société 

apparaît fondamentale à la participation du citoyen au sein des structures sociales 

existantes. Néanmoins, les enseignantes ont soulevé peu de précisions sur 

l'importance qu'elles accordent à l'étude des chartes et des institutions démocratiques 

durant ces périodes d 'enseignement. Ensuite, l' implication des élèves dans des projets 

entrepreneuriaux peut ultimement contribuer à l'éducation de citoyens participatifs. 

Par contre, le peu d'exemples mentionnés par les enseignantes laisse croire que ces 

opportunités font davantage partie de l'exception que de la règle. Ensuite, la mise en 

œuvre du conseil de coopération en classe peut s'inscrire dans la perspective de 

l'éducation d 'un citoyen participatif, à condition d'offrir une réelle opportunité aux 

élèves de créer ou de modifier des règles et de résoudre collectivement des problèmes 

qui concernent la classe. Par conséquent, sans offrir d'occasions concrètes où les 
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élèves sont amenés à exercer leur citoyenneté avec cette intention explicite, il semble 

peu probable de développer des habiletés associées à la participation active. 

En ce qui concerne l'éducation d'un citoyen orienté vers la justice sociale, l'analyse 

des représentations professionnelles des enseignantes révèle qu'aucun élément ne s'y 

rattache. En effet, aucune participante n ' aborde l'étude des mouvements sociaux et de 

l'influence que les regroupements collectifs peuvent avoir sur la société. En outre, le 

souci des participantes pour le bon fonctionnement du groupe n'apparaît pas laisser 

d'espace pour une remise en question de l'autorité des enseignantes par les élèves. 

Bien au contraire, les futurs citoyens sont plutôt invités à se conformer aux règles en 

vigueur à l'image du citoyen personnellement responsable. 

4.3 Des éléments contextuels qui agissent sur les représentations professionnelles 

L'étude des représentations professionnelles des participantes amène à dégager 

certains éléments contextu.els qui sont susceptibles d'influencer la manière de penser 

le travail d'éducation à la citoyenneté. L'analyse des données met en évidence que le 

contexte d'intervention et le contexte social apparaissent agir sur les représentations 

des enseignantes rencontrées (voir la figure 5, p. 106). En ce qui concerne la 

formation initiale et continue, toutes les participantes mentionnent que l'éducation à 

la citoyenneté n'a pas fait l'objet d'un approfondissement conceptuel quelconque 

durant leur cheminement professionnel. 
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Éléments contextuels qui agissent sur le travail d'éducation à la citoyenneté 

Contexte d'intervention ( Contexte social 

, """1 /' 

~ La relation constante ~ Les interactions moins harmonieuses 

~ Le jeune âge des élèves ~ L'égocentrisme des élèves 

~ Le manque d'ouverture à la différence 
\. ~ \.. 

Figure 5. Des éléments contextuels qui agissent sur le travail d'éducation à la 

citoyenneté selon les participantes 

4.3.1 Le contexte d'intervention 

Le contexte d'enseignement au primaire semble favoriser un travail d'éducation à la 

citoyenneté largement associé à la régulation des comportements des élèves. À cet 

égard, les participantes font remarquer qu'elles peuvent facilement intervenir auprès 

des élèves en raison de la relation constante qu'eUes entretiennent avec eux : 

Nous autres, on a des liens partout. On a des liens avec [eux} à la récré, on a 
des liens avec ce qui se passe entre eux, tout ça. [. . .} Nous, on gère tout, on 
gère les comportements sur la cour, on gère le comportement en classe, on 
gère presque les comportements à la maison quand les devoirs ne sont pas 
faits (Al). 

En outre, le jeune âge et la maturité des élèves amènent plusieurs enseignantes à justi-

fier un travail d'éveil comme premier jalon de l'éducation citoyenne des élèves qui 

n'est pas centré sur de grandes questions plus politiques. À cet égard, une participante 

) 
'" 

~ 
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qui enseigne au 3e cycle mentionne qu'au primaire, on ne peut pas faire grand-chose 

et explique comme suit son affirmation: 

On ne peut pas commencer à faire des débats puis des affaires trop poussées 
parce qu'ils n'ont pas assez de données encore comme enfants. [. . .} C'est 
notre tâche de justement, de les éveiller, qu'ils prennent conscience que ça 
existe, certaines choses (A4). 

Aux yeux de certaines, le volet plus politique de l'éducation à la citoyenneté relève 

plutôt de l'enseignement secondaire au moment où les élèves s'approchent de la 

majorité. Cette conviction amène l'ensemble des participantes à accorder une plus 

grande importance à la régulation des comportements des élèves qu'à l'éducation 

politique. 

4.3.2 Le contexte social 

Le contexte social semble agir sur la manière dont les participantes pensent leur 

travail d'éducation à la citoyenneté. Pour plusieurs d'entre elles, l'éducation reçue par 

les enfants à la maison explique en partie leur responsabilité à l' égard de la prépara-

tion des élèves à la vie sociale: 

On a un rôle important pour beaucoup d'enfants qui sont laissés à eux-mêmes, 
qui ne voient pas les parents, puis je ne veux pas dénigrer les parents, mais 
certains parents sont dépassés par certaines situations. Ils vont dire: « Ah ils 
vont leur montrer ça à l'école ». Câline, la politesse [. . .j s'il y a deux 
personnes qui parlent, tu ne passes pas [entre les deux] (A2). 

L'analyse des données amène à dégager plus spécifiquement trois défis particuliers au 

contexte social: les interactions moins harmonieuses, l'égocentrisme des élèves et le 

manque d'ouverture à l'égard de la différence. 
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4.3.2.1 Les interactions moins harmonieuses entre les élèves 

Les familles moins nombreuses qui composent désonnais en bonne partie la société 

québécoise apparaissent entraîner des interactions qui sont moins harmonieuses entre 

les élèves. Selon certaines enseignantes, les élèves semblent moins préparés à faire 

face à la réalité scolaire et à ce rapport aux autres: Aujourd'hui, [les enfants] sont 

majoritairement un ou deux par maison. Alors ils arrivent à l'école, ils sont ici 

presque 300, ce n'est plus du tout la même dynamique (A3). Plus encore, cette 

situation amène ces enseignantes à considérer l'enseignement du respect aux élèves 

comme une nécessité dans leur travail : 

Avant, [. . .} les interactions entre les enfants étaient beaucoup plus harmo­
nieuses. Je n 'avais pas à faire des choses de base, ce que j'appelle [. . .} le 
respect de l'autre, ça allait de soi. Les enfants étaient habitués de s'excuser 
entre eux. Ils étaient habitués à la maison avec leurs frères et sœurs, ils le 
faisaient (B8). 

C'est alors le contexte social qui conduit ces participantes à accorder une grande 

importance aux comportements des élèves et à enseigner un peu plus concrètement 

qu'est-ce qui se fait dans la classe, [. . .} qu'est-ce qui se fait au dîner, puis qu'est-ce 

qui ne se fait pas, qu'est-ce qui ne devrait pas se faire! (A3). 

4.3.2.2 L'égocentrisme des élèves 

L'égocentrisme des élèves du primaire est évoqué par l'ensemble des participantes en 

temles de défi nouveau dans leur travaiL D'emblée, certaines participantes considè-

rent qu'il s' agit d'une étape normale du développement des élèves où leur jeune âge 

fait en sorte qu'ils sont dans leur petite bulle, dans leur petit monde (A4). Malgré 
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tout, les participantes abordent l'impatience des élèves d'aujourd'hui comme étant 

plus aigüe que par le passé: 

Faire attendre mes élèves ne serait-ce que quinze secondes, il yen a qui n'ont 
aucune tolérance là-dessus. El ça c'est de pire en pire. {. . .} Les faire attendre 
{. . .} parce que je suis en train de répondre à f'autre personne, parce que je 
suis en train de corriger, puis je suis obligée de faire un calcul, {. . .} il Y en a 
que c'est intolérable. {. . .} Pour vivre en société, cela te prend un minimum de 
patience aussi (A3). 

Les élèves sont alors décrits comme étant très centrés sur eux-mêmes (Al) et 

particulièrement égocentriques. Apparemment, le manque de patience entraîne égale-

ment la présence de comportements qui sont jugés inappropriés au vivre-ensemble. 

Le contexte social semble encore ici mener les enseignantes rencontrées à accorder 

une grande importance à la gestion des comportements dans leur travail d'éducation à 

la citoyenneté. À cet égard, plusieurs enseignantes identifient des qualités qu'elles 

souhaitent développer chez les futurs citoyens afin de dépasser l'égocentrisme des 

élèves : la patience, l'écoute et la compréhension de l'autre. 

4.3.2.3 Le manqlle d'ollverture à l'égartl de la différence 

Quelques participantes évoquent le manque d'ouverture de la société à l'égard de la 

différence comme un défi à relever dans leur travail d'éducation à la citoyenneté. 

Dans ce contexte, il semble important pour ces participantes de développer chez les 

élèves une fOffile d'acceptation et de respect de la différence. 

Il faut être respectueux des autres, c 'est sûr qu'il va toujours avoir des gens 
différents, il va toujours en avoir. L'ouverture aux autres, cela ferait partie 
des compétences aussi, je pense que cela s'apprend (B5). 
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Le travail sur l'ouverture se révèle ainsi comme une nécessité, alors que les 

jugements sont rapides (A4) chez les élèves à l'égard de la différence. À cet effet, une 

participante considère que les parents et la société en général contribuent au problème 

de manque d'ouverture qu 'elle rencontre dans ses groupes d 'élèves. Afin d 'appuyer 

son propos, elle donne l'exemple d'une mère qui a refusé que son enfant participe à la 

conférence d'une personne ayant la paralysie cérébrale: 

Parfois ce sont les parents! J'ai fait venir quelqu'un qui avait la paralysie 
cérébrale. [. . .} J'avais demandé l'autorisation des parents [el} j 'ai une mère 
qui m'avait écrit : je refuse que mon enfant voit ça. Voit ça! La mère n'a pas 
envoyé son enfant cet après-midi-Ià. [. . .} Nous, on travaille avec la différence, 
[. . .} mais les adultes n 'acceptent pas que l 'enfant soit devant une réalité (B8). 

En considérant ce contexte social, il apparaît urgent pour cette enseignante de 

nommer les différences en classe afin d'encourager les élèves à les accepter et à 

dédramatiser les situations. Le manque d 'ouverture à l'égard de la différence semble 

ainsi accroître l' importance que quelques participantes accordent au respect des 

autres dans leur travail d'éducation à la citoyenneté. 

4.4 Une synthèse des résultats 

Dans l'ensemble, les représentations professionnelles des participantes s' associent à 

un travail d'éducation à la citoyenneté qui est quotidien, non planifié et largement 

associé à la gestion des comportements. Ces représentations, par l'importance accor-

dée à la conduite vertueuse des élèves, semblent s'appuyer sur la vision d'un citoyen 

personnellement responsable. La question du vivre-ensemble apparaît également être 

au cœur de leurs préoccupations, ce qui peut s 'expliquer en partie par le contexte 
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social tel qu'abordé par les participantes. En ce sens, les interactions moins harmo­

nieuses, l'égocentrisme et le manque d'ouverture à l'égard des différences semblent 

conduire les élèves à adopter des comportements jugés incompatibles à la vie en 

groupe. En outre, le contexte d' intervention du primaire favorise une relation cons­

tante avec les élèves, ce qui encourage les participantes à réagir plus aisément aux 

conduües inappropriées. Notre démarche conduit dès lors à interpréter les représenta­

tions professionnelles des participantes à la lumière des autres recherches menées sur 

cet objet. 



CHAPITRE V 

INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 



Cette recherche a penms de dégager les représentations professionnelles 

d'enseignantes du primaire à l'égard de leur travail d' éducation à la citoyenneté 

qu'elles associent principalement à la gestion des comportements dans la perspective 

de favoriser le fonctionnement de la classe et de la vie scoLaire. Dans ce chapitre, 

nous discutons de ces résultats à partir des interrogations soulevées dans la probléma­

tique et en prenant compte des prescriptions officielles et des travaux scientifiques. 

Nous fornmlons ensuite différentes hypothèses explicatives concernant ces 

représentations professionnelles. Enfin, nous identifions certains résultats communs 

aux études menées sur l'éducation à La citoyenneté auprès d'enseignants du primaire. 

5.1 Des représentations professionnelles lacunaires au projet d'éducation à la 

citoyenneté 

Le projet d'éducation à La citoyenneté, tel qu'énoncé dans Les documents ministériels 

du Québec, vise à amener l'élève à« participer à la vie démocratique de l'école ou de 

la classe et [à] développer des attitudes d'ouverture sur le monde et de respect de la 

diversité» (MEQ, 2001 , p. 50). Les résultats démontrent bien que les participantes 

évoquent le travail d'éducation à la citoyenneté avec ces mêmes intentions. Néan­

moins, à l'instar des énoncés du programme qui demeurent imprécis, plusieurs 

enseignantes rencontrées n'élaborent que très peu sur la manière d'atteindre de tels 

résultats en classe. À la description évasive que les participantes partagent de cet 



114 

objet, c'est-à-dire la préparation des élèves à la vie en société, s'associent des actions 

qui semblent relever davantage de la gestion du groupe que d'un réel souci 

d' éducation à la citoyenneté. À cet égard, le contexte de l'entretien apparaît avoir 

provoqué une réflexion à rebours sur l'éducation à la citoyenneté, où plusieurs 

enseignantes ont défini conceptuelle ment l'objet pour ensuite tenter d'y associer des 

éléments de leur travail quotidien. Cette situation traduit probablement le phénomène 

de la désirabilité sociale, qui amène les participantes à formuler des réponses dans la 

perspective de refléter les préoccupations du chercheur. En ce sens, la mise en œuvre 

de l'éducation à la citoyenneté par les participantes semble plutôt se faire sous le 

couvert d'intentions étrangères à la préparation des élèves à la vie sociale et politique. 

À des fins d'illustration, selon plusieurs enseignantes, le conseil de coopération vise 

davantage à régler les conflits entre les élèves dans l'optique d'un vivre-ensemble 

harmonieux qu'à les amener à participer à « l'élaboration de règles de vie basées sur 

le principe de l'égalité des droits» tel que proposé dans le PFEQ (MEQ, 2001 , p. 50). 

Ce moyen apparaît ainsi davantage servir un besoin de gestion de classe qu'offrir un 

lieu d'échanges favorisant l'apprentissage de la délibération démocratique. 

Alors que les représentations des participantes mettent en évidence une préoccupation 

pour la gestion des comportements dans l'optique d'un plus grand respect des autres, 

peu de mentions font référence à des activités qui favorisent la participation des 

élèves à la vie démocratique si ce n 'est la tenue de différents votes dans la classe. 

Toutefois, comme ces votes concernent particulièrement des aspects routiniers ou 
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ludiques de la vie scolaire, il est possible de croire que cette situation ne rapproche 

pas nécessairement les élèves des vrais enjeux liés à la démocratie, COlmne le rappelle 

Audigier (2007) : 

Ainsi , lorsque l'instruction cIvique est installée dans le premier cycle du 
secondaire en France après la Seconde Guerre mondiale, elle est accompagnée 
de la mise en place des délégués des élèves, institution vite déviée vers des 
tâches subalternes, mais qui aurait dû être une première initiation à la 
participation démocratique (p. 31). 

Ainsi, il est difficile de concevoir qu'une telle préparation à la participation des futurs 

citoyens peut mener les élèves à prendre conscience du fonctionnement des institu-

tions démocratiques et à prendre part à l'exercice du pouvoir. Cette situation semble 

être provoquée par la centration des participantes sur la dimension sociale de la 

citoyenneté et l'absence de préoccupations marquées à l'égard des dimensions juri-

diques et politiques de la citoyenneté. 

5.1.1 Une centration sur la dimension sociale de la citoyenneté 

Les représentations professionnelles des participantes accordent une grande priorité à 

la dimension sociale de la citoyenneté. En ce sens, le travail d ' éducation à la citoyen-

neté est particulièrement associé à l'apprentissage de comportements qui favorisent le 

respect entre les élèves et le bon fonctionnement du groupe. L 'étude de Gervais (2009) 

menée au Québec auprès d ' enseignants du 2e cycle du primaire arrive à des conclu-

sions sinulaires : «Force est de constater que les enseignants mettent davantage 

l'emphase sur le vivre-ensemble harmonieux des individus en faisant référence au 

respect, aux différences et à l'apprentissage de la vie de groupe» (p. 103). Un constat 
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semblable provient des travaux d'Audigier (1999) dans une vaste enquête auprès des 

enseignants du primaire. Ainsi, il se révèle au centre des préoccupations des parti ci-

pantes de s'assurer du bon fonctionnement du groupe et de justifier leurs interven-

tions sur les bases d'un projet d'éducation de meilleurs citoyens. Audigier (2007) 

parle alors d'un souci pour la pacification scolaire : 

Au-delà des ambitions généreuses qui affirment la fonnation d'un individu 
libre et responsable, cri tique et participant à la vie publique, l'accent est mis 
très souvent sur l'apprentissage des règles du « vivre-ensemble ». Le souci de 
la pacification scolaire dont on espère le transfert dans la vie sociale témoigne 
d 'abord d'une priorité accordée à la construction de comportements et 
d 'attitudes conformes à ce qu'attend la société (p. 29). 

Rousson (2014) dénote aussi chez certains enseignants du primaire du Québec cette 

vision plus «moraliste» de l'éducation à la citoyenneté, accordant une importance 

centrale à la manière de se comporter. 

La grande préoccupation pour le vivre-ensemble qui ressort de plusieurs recherches 

auprès des enseignants du primaire ne laisse que peu d'espace aux dimensions poli-

tique et juridique de la citoyenneté. Plus encore, cette manière de se représenter 

l'éducation à la citoyenneté éloigne les élèves de ces deux dimensions, comme 

l'explique Audigier (2007) : 

Cette priorité accordée au « vivre-ensemble )) laisse de côté une grande partie 
de ce qui fait la citoyenneté. Outre la dimension proprement politique, les 
quelques études disponibles montrent que ce «vivre-ensemble)) se décline 
avant tout sur la base d 'une sorte de consensus, d'accord sur quelques 
évidences : « ne pas parler tous en même temps, ne pas exercer de violence 
sur ses camarades, arriver à l'heure, faire son travail, etc. )). Il laisse de côté ce 
qui serait une initiation plus systématique à l'univers juridique (p. 30). 
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En ce sens, la citoyenneté paraît être réduite à la simple acceptation des règles en 

vigueur plutôt qu'à la compréhension du monde juridique et politique qui régit au 

quotidien les rapports entre les individus. Bien au contraire, de telles représentations 

du travail d'éducation à la citoyenneté apparaissent davantage susceptibles d'amener 

les élèves à l'obéissance qu'à la réflexion critique, le pouvoir et la loi étant plutôt 

abordés comme des fatalités que le fruit de décisions humaines. Ainsi, les enseignants 

qui se représentent l'éducation à la citoyenneté en exacerbant la dimension sociale 

semblent encourager davantage le conformisme que la réflexion et la participation 

politique chez leurs élèves. 

5.1.2 Une insistance pour l'éducation d'un citoyen personnellement 

responsable et respectueux 

L'importance accordée au vi vre-ensemb le par les participantes s'associe largement à 

l'éducation d'un citoyen personnellement responsable et respectueux aux dépens d'un 

citoyen participatif ou orienté sur la justice sociale. Aucune recherche n'avait investi­

gué les représentations professionnelles des enseignants du primaire à cet égard. En 

ce qui concerne le secondaire, Moisan (2010) en arrive à la même conclusion au 

terme d'une étude menée au Québec sur les représentations des enseignants d'univers 

social. La chercheuse explique que « leur projet d'éducation à la citoyenneté 

s'approche beaucoup du citoyen personnellement responsable de Westheimer et 

Kahne (2004) »puisque les enseignants rencontrés « insistent sur la dimension indivi­

duelle de la citoyenneté et parce qu'ils jugent essentiel le respect des droits des 
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individus, des valeurs et des droits de la société qui assurent la paix sociale» (p. 197). 

Afin de préciser de telles représentations, elle évoque qu'un certain individualisme et 

respect des droits, chers aux citoyens québécois, semblent agir sur les représentations 

des enseignants du secondaire: 

Les enseignants semblent très attachés à une vision du monde où l'individu est 
libre de ses faits et gestes, pour autant qu'il respecte ses semblables. Ainsi, 
tous leurs propos décrivent une citoyenneté adaptée pour l'individu. Ce 
dernier peut voter, s'impliquer dans des causes sociales ou politiques ou 
encore manifester son mécontentement s'il le souhaite. Si tel n'est pas son 
désir, il peut aussi s'abstenir. Il ne semble pas y avoir de préoccupation pour 
un grand projet collectif dans les représentations sociales de la citoyenneté 
véhiculées par les maîtres. Ils privilégient cependant des valeurs sociales 
comme la solidarité et le respect qui permettent à la société de fonctionner et 
assurent un vivre-ensemble paisible (Moisan, 2010, p. 198). 

Moisan (2010) souligne également que les enseignants du secondaire voient en 

l'éducation à la citoyenneté un moyen de permettre aux futurs citoyens de trouver 

leur place dans le monde dans une perspective purement individuelle : 

Il s'agit toujours d'une quête individuelle vers le bonheur personnel. Il y a une 
contrainte bien importante cependant : ce bonheur personnel ne doit pas nuire 
à celui des autres. En affinnant cela, les maîtres ne se réfèrent pas à un 
discours critique qui condanmerait la surconsommation ou l'exploitation 
d'autres individus pour le bonheur d'une élite. Ils ne font pas non plus réfé­
rence aux injustices structurelles ou à la discrimination institutionnelle. Il 
s'agit vraiment d'une réflexion à l'échelle individuelle, c'est-à-dire que le 
citoyen, dans sa recherche du bonheur, ne doit pas perturber la sphère privée 
des autres citoyens (p. 195). 

Les écrits scientifiques et les documents officiels recensés abordent pourtant 

l'importance, voire l'urgence de former des citoyens qui participent à la vie sociale et 

à la délibération démocratique. Dans ce contexte, les représentations professionnelles 

des participantes de notre étude ne semblent pas en mesure de répondre aux ambi-
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tieuses attentes associées à l'éducation à la citoyenneté. En effet, tout comme pour les 

enseignants du secondaire, la participation des citoyens chez les enseignantes du 

primaire rencontrées semble davantage relever d'un choix personnel que d'une 

obligation sociale. À cet égard, Westheimer et Kahne (2003) suggèrent que 

l'éducation d'un citoyen personnellement responsable, qui correspond plus ample-

ment à cette manière de se représenter la participation du citoyen dans la collectivité, 

ne permet pas de faire face aux nombreux enjeux des sociétés démocratiques : 

Nous considérons le citoyen personnellement responsable comme une réponse 
inadéquate aux défis de l'éducation d'une citoyenneté démocratique. 
Premièrement, l'accent nus sur le caractère et les comportements individuels 
fait ombrage aux besoins d' initiatives pour la collectivité et les secteurs 
publics; deuxièmement, cet accent détourne l'attention de l'analyse des causes 
des problèmes sociaux; et troisièmement, le bénévolat et la bonté sont mis de 
l'avant comme des moyens afin d'éviter la politique [traduction libre] (p. 55). 

Ainsi, bien que le respect soit une valeur qui est évidemment souhaitée chez les 

élèves dans l'optique d'entretenir des rapports harmonieux avec les autres, elle n'est 

pas inhérente à une forme de citoyenneté participative. Au contraire, l'obéissance et 

le respect peuvent nuire à la participation et à la réflexion critique que plusieurs 

jugent essentielles à la démocratie (Westheimer et Kahne, 2004). De surcroît, Demers, 

Éthier et Lefrançois (2010) notent que le citoyen personnellement responsable 

convient parfaitement aux sociétés totalitaires par son conformisme, ce qui apparaît 

éloigné des nombreux enjeux des sociétés démocratiques qui incitent à encourager 

davantage la préparation des citoyens participatifs ou orientés vers la justice sociale. 
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5.1.3 Des omissions à considérer: la participation et la réflexion critique 

Il apparaît pertinent de réitérer ici que les écrits scientifiques suggèrent depuis 

plusieurs années qu' une éducation à la citoyenneté doit préparer les élèves à la 

participation et à la réflexion critique (Galichet, 2005; LegauIt, 2010; Leleux, 1997; 

Mougniotte, 1994; Perrenoud, 2003). Selon Westheimer et Kahne (2004), ces dimen­

sions sont d' autant plus cmciales que plusieurs élèves semblent associer davantage la 

citoyenneté au fait d'aider les autres qu'à l'usage du droit de vote, ce qui laisse sous­

entendre que l'exercice de la citoyenneté ne nécessite pas de gouvernement, de poli­

tiques ou encore d'efforts collectifs. Dans ce contexte, l 'école devient une institution 

qui doit «non seulement être considérée comme un lieu permettant de préparer 

l'enfant à l'exercice de la citoyenneté, mais comme un lieu d'exercice de la citoyen­

neté» (Larouche, Lefrançois et Loyer, 2013 , p. 24). En ce sens, les enseignants du 

primaire ont une responsabilité considérable dans le travail de préparation à la vie 

démocratique. Bien que les participantes soient dans l'ensemble conscientes de 

l'importance de ce travail, les représentations professionnelles partagées au cours de 

notre démarche de recherche apparaissent insuffisantes à la réalisation d'un tel projet 

d' éducation à la participation citoyenne et à la réflexion critique. Plus encore, autant 

pour ces dimensions que pour le travail d' éducation à la citoyenneté en général, nos 

résultats laissent entrevoir un certain inconfort de plusieurs participantes face à cette 

finalité éducative. 
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5.2 Une appréhension au travail d'éducation à la citoyenneté 

Le travail d' éducation à la citoyenneté semble provoquer de l ' appréhension chez 

plusieurs enseignantes dont les démonstrations méritent d' être considérées en détail. 

Cette appréhension, que vivent probablement un plus grand nombre d'enseignants du 

primaire, conceme la manifestation d ' incertitudes et de besoins, le peu de précisions 

quant à la mise en œuvre de cette finalité éducative, le faible taux de participation aux 

recherches menées sur l'éducation à la citoyenneté et l'absence de la diversité dans 

les représentations de plusieurs participantes. 

5.2.1 La manifestation d'incertitudes et de besoins 

Plusieurs participantes laissent entendre des incertitudes durant les entretiens qUI 

démontrent un certain inconfort à aborder leur travail d'éducation à la citoyenneté. 

Comme mentionné au chapitre précédent, certaines enseignantes signalent s'être 

informées sur l'éducation à la citoyenneté auprès de leurs collègues afin de palier leur 

méconnaissance de cet objet. À cet égard, une participante mentionne un peu à la 

plaisanterie son inconfort à discuter de ce travail : 

Éducation à la citoyenneté, bien oui, on a ça dans nos documents quelque 
part, éducation à la citoyenneté, même la directrice me l'a ouvert pour pas 
quej'aille l 'air trop « nounoune » (B7). 

Ces résultats indiquent à priori que plusieurs participantes se sont peu approprié cet 

aspect du programme de fonnation. Cela dénote en outre un manque de clarté au 

regard de la nature et de l 'articulation du travail d 'éducation à la citoyenneté. En ce 

sens, plusieurs participantes font mention du peu de précisions proposées par les 
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documents ministériels afin de les guider dans ce travail. Outre les incertitudes mani­

festes à l'égard de la compréhension de l'éducation à la citoyenneté et des attentes 

ministérielles, certains besoins identifiés par les participantes contribuent également à 

ce constat d' appréhension. 

Panni les besoins des enseignantes rencontrées en lien avec l'éducation à la citoyen­

neté, établir des liens plus explicites entre l'éducation à la citoyenneté et le 

programme de fonnation se trouve au premier plan. Pour certaines participantes, il 

s'agit alors de trouver des liens, [. . .} [de] trouver des fourches par lesquelles on va 

insister sur le respect en faisant telle [ou] telle chose (A3). Un soutien à cet égard 

permettrait de clarifier les attentes envers les enseignants du primaire pour l'instant 

imprécises en ce qui conceme l'éducation à la citoyenneté : On doit enseigner diffé­

rentes choses, certains trucs particuliers, [. . .} c 'est là, mais il n y a pas rien de statué 

(A2). Pour la plupart des participantes, la priorité dans leur travail demeure 

l'enseignement de contenus scolaires. Il semble alors que peu de temps soit dispo­

nible afin de stimuler des discussions plus approfondies en classe, d'organiser des 

projets qui ne sont rattachés à aucune discipline scolaire ou encore de mettre en place 

suffisalmnent de situations permettant d'éduquer les futurs citoyens. Ces besoins 

manifestés par les participantes révèlent l'apparence d'une appréhension à l'égard des 

finalités associées à l'éducation à la citoyenneté, de son contenu et des moyens 

pédagogiques pour y alTi ver. 
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5.2.2 L'ambiguïté relative à la mise en œuvre de l'éducation à la 

citoyenneté 

La problématique de cette recherche met en évidence l' ambiguïté du Programme de 

formation de l'école québécoise (MEQ, 2001) par rapport à la place qui doit être 

accordée à l'éducation à la citoyenneté et aux orientations pédagogiques (lutras, 2005; 

Mc Andrew, 2004). Comme abordé précédemment, cette ambiguïté se reflète dans les 

propos de plusieurs participantes lorsqu'elles évoquent la mise en œuvre du travail 

d'éducation à la citoyenneté. En effet, alors que toutes les participantes signalent le 

lien entre ce travail et l'univers social tel que proposé par le ministère de l'Éducation, 

plusieurs d'entre elles deviennent moins volubiles lorsqu'il est question d'élaborer 

sur la contribution de l'univers social à l'éducation à la citoyenneté. À cet égard, 

l'aspect historique associé au développement du système démocratique québécois 

n'est que brièvement abordé par quelques enseignantes. En fait, selon elles, l'étude du 

passé apparaît outiller les élèves dans leur compréhension du fonctionnement de la 

société. Les participantes fournissent néanmoins peu de précisions sur la façon 

d' amener les élèves à mieux comprendre le système démocratique de leur société 

d'appartenance. L'étude de Gervais (2009) démontre également que plusieurs partici­

pantes associent l 'univers social à l' éducation à la citoyenneté en signalant l'impor­

tance de connaître son histoire et les racines d'un peuple dans l'enseignement de 

l'éducation à la citoyenneté (p. 57), sans plus de précision. Cette relation entre 

l'w1Îvers social et l'éducation à la citoyenneté semble ainsi être directement influen­

cée par le PFEQ sans nécessairement avoir fait l'objet d'une réflexion plus pointue. 
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Les liens établis entre les autres disciplines scolaires et l 'éducation à la citoyenneté 

sont également peu élaborés, relativement flous et ne semblent pas faire l'objet d 'un 

commun accord chez les participantes. Par exemple, les enseignantes Al , A4, B5 et 

B7 sont les seules à aborder les différentes thématiques de l' enseignement du français 

comme des occasions afin de préparer les futurs citoyens à la vie sociale et politique. 

Plus encore, seules les participantes A3, A4, B6 et B8 font explicitement le lien entre 

l'enseignement de l'éthique et le travail d'éducation à la citoyenneté. Dans ce 

contexte, les interventions quotidiennes associées à la gestion de classe et le conseil 

de coopération sont des moyens qui font preuve d'un réel consensus dans le discours 

des enseignantes. À cet égard, il est néanmoins possible de s ' interroger sur le lien 

véritable entre une intervention sur le comportement perturbateur d'un élève et un 

projet d'éducation à la citoyenneté. 

Dans l'ensemble, l'éducation à la citoyenneté semble constituer un « fourre-tout» qui 

nécessite d'être plus clairement situé. Gervais (2009) fait remarquer que peu de préci­

sions ont été apportées quant aux approches pédagogiques qui peuvent soutenir 

l'éducation à la citoyenneté. Il est possible d ' expliquer le peu de résultats à ce propos 

par le choix de l 'auteure d'aborder l'éducation à la citoyenneté comme une discipline 

scolaire plutôt qu 'une finalité éducative. En ce sens, les enseignantes rencontrées par 

Gervais (2009) font majoritairement remarquer l'absence d'un cours d'éducation à la 

citoyenneté à la grille horaire. Dans la présente recherche, les participantes mention­

nent quelques exemples concrets sur la manière dont peut se matérialiser l'éducation 
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à la citoyenneté dans leur travail. Outre les interventions quotidiennes associées à la 

gestion de classe, elles identifient le conseil de coopération et l 'apprentissage de la 

discussion. Par contre, les participantes énumèrent rapidement ces exemples sans les 

expliciter en fonction d' intentions bien précises associées à un projet d' éducation à la 

citoyenneté. 

L'ambiguïté du programme de formation semble ainsi contribuer au malaise des 

participantes au regard de la place de l'éducation à la citoyenneté dans leur travail. 

Considérant ce qui précède, il est judicieux de penser qu'une meilleure défmition de 

cette finalité éducative pourrait éclairer les enseignantes quant aux actes à poser en 

faveur de l'éducation à la citoyenneté. 

5.2.3 La faible participation aux recherches menées au primaire sur 

l'éducation à la citoyenneté 

L'appréhension mise en évidence jusqu'à maintenant est relative aux propos recueil­

lis auprès d'enseignantes qui ont volontairement accepté de participer à la recherche. 

Rappelons ici que 14 des enseignants sollicités sur les 22 intervenants des deux 

écoles approchées ont refusé de participer à notre recherche, bien que l' entretien se 

déroule à l'école et durant leurs heures de travail grâce à l'intervention d 'une 

suppléante qui leur était proposée. Malgré ou en raison de ce contexte favorable, huit 

enseignantes sur 22 ont répondu à l'appel. Ce n 'est donc qu'un peu plus du tiers des 

enseignants qui ont accepté d'échanger sur cette thématique dans un contexte où l'on 
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offrait le maximum de conditions facilitantes. Toute chose étant relative, il demeure 

que ce taux de participation est plus grand que celui obtenu par Gervais (2009), qui 

avait procédé par un appel à tous auprès des comnIissions scolaires . Rappelons 

qu'après une invitation lancée à l'ensemble du personnel enseignant de deuxième 

cycle du primaire travaillant dans la Commission scolaire de Montréal, seulement 

deux enseignants ont accepté de participer à sa recherche. L 'auteure a alors étendu 

ses demandes à la CornnlÎssion scolaire de la Seigneurie-des-Milles-Îles sur la Rive­

Nord de Montréal et à la Commission scolaire Marie-Victorin sur la Rive-Sud de 

Montréal. Au total, dix enseignants de ces trois commissions scolaires ont répondu à 

l'appel. Il est bien évident que de nombreux facteurs comme la disponibilité ou 

l'intérêt pour la recherche peuvent expliquer le refus des enseignants. Quoique non 

empiriquement fondé, il nous semble intéressant de mentionner, dans la perspective 

de recherches ultérieures, qu'un certain inconfort à discuter de l'éducation à la 

citoyenneté puisse également avoir contribué à ce faible taux de participation. 

5.2.4 L'absence du rapport à la diversité ethnoculturelle dans les propos 

de plusieurs enseignantes 

La problématique de cette recherche met en évidence à partir de différents écrits 

comment l'importance de l'éducation à la citoyenneté est, entre autres, associée à la 

question du pluralisme ethnique qui caractérise de plus en plus les sociétés démocra­

tiques (Commission internationale sur l'éducation pour le XXle siècle, 1996; CSÉ, 

1998; Groupe de travail sur la réforme du curriculum, 1997; Jutras, 2010; Legault, 
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2010). À ce propos, les participantes sont demeurées très silencieuses sur la diversité 

ethnoculturelle tout au long des entretiens. Cette absence dans leur discours peut 

traduire un celiain inconfort que ressentent plusieurs enseignants lorsqu' ils ont à 

composer avec la diversité (Prud 'homme et Bergeron, sous presse). Plus encore, Mc 

Andrew (2004) mentionne que les ambiguïtés du programme de formation peuvent 

mener les acteurs scolaires à évacuer certains éléments non consensuels. Au Québec, 

la question de la diversité dans la société suscite de vifs débats depuis la dernière 

décennie et il est possible, dans ce contexte, que les participantes ressentent un 

inconfort à aborder ce sujet et qu' il soit évacué de leur discours. D'un autre côté, le 

peu de références à la diversité peut aussi s' expliquer par le contexte démographique 

du lieu de travail. En effet, Gervais (2009) aborde la différence entre les enseignants 

de la Rive-Nord, qui « contrairement à leurs collègues de Montréal ou de la Rive-Sud, 

[ . .. ] font peu ou pas mention du pluralisme culturel dans leur propos» (p. 107). Elle 

explique cette situation par la «faible concentration d'élèves allophones dans les 

écoles de cette région, comparativement aux deux autres» (p. 107). Pour les 

participantes de notre recherche, elles travaillent dans un milieu à faible concentration 

d' élèves allophones, ce qui pourrait ainsi justifier cette absence dans leurs propos. 

Quoi qu'il en soit, il semble nécessaire d' investiguer plus en profondeur cette idée 

d' appréhension à l'égard du travail d'éducation à la citoyenneté qui apparaît centrale 

dans un projet éducatif démocratique. 
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5.3 Des constances dans les études menées sur l'éducation à la citoyenneté 

auprès d'enseignants du primaire 

Les résultats de notre démarche de recherche donnent accès à la manière dont huit 

enseignantes du primaire du Centre-du-Québec pensent leur travail d'éducation à la 

citoyenneté. À cet égard, l'étude de ce travail mené dans une perspective globale et 

non disciplinaire à la différence des autres recherches réalisées au primaire apporte un 

regard distinct sur cet objet. Il demeure que nos résultats juxtaposés à ceux obtenus 

par Gervais (2009) dans la grande région métropolitaine et à ceux de Rousson (2014) 

dans la commission scolaire de l'Or-et-des-Bois en Abitibi-Témiscamingue permet­

tent de retrouver des constances pouvant faire l'objet d'une investigation à plus 

grande échelle. Ainsi, indépendamment des participants et de leur contexte 

d'intervention, il est intéressant de constater que [1] l'importance accordée à la 

dimension sociale de la citoyenneté et [2] l'ambiguïté des orientations ministérielles 

sont relevées par une large majorité des participants à ces études. Premièrement, le 

souci pour le vivre-ensemble apparaît grandement orienter les représentations du 

travail d'éducation à la citoyenneté chez les enseignants du primaire. Le projet 

d'éducation à la citoyenneté est alors abordé dans une forme préalable et préparatoire 

que Galichet (2005) nomme la« socialisation démocratique» (p. 76). Le passage vers 

la citoyenneté amène certains enseignants à travailler d'abord le respect et 

l'apprentissage de la discussion, pour ensuite apprendre aux élèves les droits et les 

devoirs du citoyen. Néanmoins, comme abordé précédemment et du même coup par 

Galichet (2005), ces apprentissages peuvent paraître contre-productifs à une forme de 
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citoyenneté plus participative. À cet égard, les participantes à notre étude et les 

participants recrutés par Gervais (2009) sont demeurés silencieux sur la manière de 

développer la participation politique chez leurs élèves. Deuxièmement, le flou qui 

entoure la mise en œuvre de l'éducation à la citoyenneté laisse paraître de ces trois 

études un urgent besoin de clarifier les attentes ministérielles envers les enseignants 

du primaire. 



CONCLUSION 



Au regard du contexte sociopolitique actuel, redynamiser le citoyen du xxr siècle 

invite les systèmes scolaires à entreprendre l'éducation à la citoyenneté dès l'école 

primaire. L'école québécoise, à l'instar d'autres sociétés démocratiques, accorde 

depuis la réfonne scolaire actuelle une grande importance à la préparation des élèves 

à la vie sociale et politique. Les nombreux enjeux démocratiques cristallisent alors le 

projet d'éducation à la citoyenneté autour des questions du vivre-ensemble et de la 

participation démocratique. Néanmoins, le manque de clarté des orientations ministé­

rielles à plusieurs égards constitue un écueil considérable à la mise en œuvre du 

travail d'éducation à la citoyenneté par les enseignants du primaire. Dès lors, il est 

apparu nécessaire d' investiguer les représentations de ce groupe professionnel, 

d'autant plus que ces représentations ont une grande incidence sur la manière dont le 

travail d'éducation à la citoyenneté prend vie et forme. Infom1ée des travaux de 

Westheimer et Kabne (2004), qui mettent de l'avant trois représentations du citoyen 

guidant le travail des enseignants: personnellement-responsable, participatif et 

orienté vers la justice sociale, notre recherche a visé à décrire les représentations 

professionnelles d'enseignantes du primaire au regard de leur travail d' éducation à la 

citoyenneté, à dresser le portrait du citoyen que les enseignantes entendent former et à 

dégager des éléments contextuels permettant de mieux comprendre la nature des 

représentations. 
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Les résultats démontrent que le travail d'éducation à la citoyenneté représente pour 

les participantes une préoccupation quotidienne et non planifiée qu'elles inscrivent 

dans un souci plus global d'enseigner aux élèves le vivre-ensemble. Sur le plan des 

finalités de l'éducation à la citoyenneté, les données recueillies laissent paraître une 

grande importance accordée au respect des autres, des règles et à la gestion des 

comportements dans les différents contextes de la vie scolaire. Les participantes 

apparaissent alors très explicites sur leur désir d'éduquer des futurs citoyens aux 

conduites vertueuses. En outre, le travail d' éducation à la citoyenneté vise à préparer 

les élèves à prendre une place active dans la société. À cet égard, la participation 

attendue des citoyens se situe largement au niveau de la contribution économique par 

l'occupation d 'un emploi. L'exercice du droit de vote apparaît également comme 

essentiel afin de prendre une place active dans la société. Sur le plan de la mise en 

œuvre de l'éducation à la citoyenneté, les résultats démontrent que les participantes 

associent explicitement ce travail aux interventions quotidiennes de gestion des 

comportements et au conseil de coopération. Certaines disciplines scolaires apparais­

sent également contribuer à l'éducation des fu.turs citoyens, mais la nature de ces 

contributions demeure peu élaborée, voire complètement absente du discours de 

certaines participantes. En ce sens, l 'apport du français , de l'éthique et particulière­

ment de l'univers social au travail d'éducation à la citoyenneté apparaît peu appro­

fondi et n'avoir fait l'objet que d 'une réflexion sommaire. La mise en œuvre de ce 

mandat relève également de projets sans ancrage disciplinaire explicite, un moyen 

partagé par certaines participantes seulement et qui est abordé de manière hétéroclite. 
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La proéminence d'éléments associés à la dimension sociale de la citoyenneté dans les 

représentations professionnelles des enseignantes rencontrées inscrit largement leur 

travail dans la perspective de l 'éducation d'un citoyen personnellement responsable, 

tel que décrit par Westheimer et Kahne (2004). Ainsi, elles accordent une grande 

importance au développement de comportements respectueux dans l'optique de 

garantir un vivre-ensemble harmonieux dans la société. Différents éléments contex­

tuels abordés par les participantes apparaissent alors agir sur cette manière de penser 

le travail d'éducation à la citoyenneté. En ce qui concerne le contexte d'intervention, 

ces éléments cOlTespondent au jeune âge des élèves et à la relation constante qu'elles 

ont avec eux sur leur milieu professionnel. En ce qui concerne le contexte social, les 

interactions moins harmonieuses entre les enfants, leur égocentrisme et le manque 

d'ouverture à l'égard de la différence semblent justifier cette grande préoccupation 

pour l'éducation d'un citoyen personnellement responsable qui agit dans le respect 

des autres et des règles. 

Ces résultats donnent accès à la manière dont huit enseignantes œuvrant dans deux 

écoles primaires du Centre-du-Québec se représentent et pensent leur travail 

d'éducation à la citoyenneté. Notre recherche, à l'instar des études menées jusqu'à 

présent sur cet objet auprès des enseignants du primaire (Gervais, 2009; Rousson, 

2014), apporte ainsi un éclairage sur la réalité de ces enseignantes et livre les 

représentations telles que les participantes arrivent à les exprimer ou à les mettre en 

mots. En ce sens, il pourrait être judicieux d'explorer des démarches de recherche 
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d'inspiration ethnographique où le chercheur, par une présence accrue sur le terrain , 

peut exploiter l'observation participante afin de faciliter l'émergence de relations entre 

le travail qui s'effectue en lien avec la finalité éducative et les représentations sous­

jacentes. Une telle démarche de recherche pourrait offrir des nuances sur les résultats 

obtenus à l'aide d'un entretien, d 'autant plus que les savoirs d'expérience ne sont pas 

toujours facilement accessibles par le discours (Malo et Desrosiers, 20 Il). Par 

ailleurs, dans l 'optique d'une investigation à plus grande échelle, il pourrait être 

intéressant, outre l'augmentation du nombre de participants en provenance de divers 

contextes, de répartir sur plusieurs moments la collecte des données et ainsi avoir une 

vision du travail effectué à l'égard de cette finalité sur une année, voire sur un cycle. 

Les études menées au Québec sur le travail d 'éducation à la citoyenneté contribuent à 

mieux cerner les représentations des enseignants du primaire selon leurs contextes 

professionnels. Il demeure néanmoins que différents aspects de cet objet de recherche 

nécessiteraient d' être investi gués plus en profondeur. D' emblée, l' appréhension du 

travail d 'éducation à la citoyenneté par les enseignants du primaire apparaît une voie 

à explorer. À cet égard, l ' étude des inconforts des enseignants à l' égard de ce travail 

pourrait constituer un éclairage à la formation à l' enseignement dans l' optique 

d' amener les enseignants à s'engager dans un projet d'éducation à la citoyenneté. 

L'utilisation d'outils de collecte de données permettant d'analyser les pratiques 

d' éducation à la citoyenneté des enseignants semble également une voie à privilégier. 

Considérant l' importance accordée à la dimension sociale de la citoyenneté et dans 
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l 'optique d'outiller les enseignants à consciemment mettre en œuvre des pratiques qui 

favorisent la participation des futurs citoyens, une démarche de recherche collabora­

tive d' action-formation pourrait représenter une avenue à emprunter et simultanément 

documenter un processus d 'accompagnement visant à mieux soutenir les enseignants 

face à cette finalité éducative. 

Il appert urgent d' outiller plus amplement les acteurs scolaires afin de mieux préciser 

l'éducation à la citoyenneté comme un objet d 'enseignement et d ' apprentissage. Pour 

ce faire, il apparaît évident que les orientations ministérielles doivent être clarifiées 

dans l'optique de se soustraire aux ambiguïtés qui restreignent le travail d'éducation à 

la citoyenneté. En outre, la formation initiale et continue doit doter les enseignants 

d'un cadre de référence qui favorise un engagement pleinement conscientisé à l'égard 

de ce mandat. Les futurs enseignants et les enseignants en exercice seraient alors plus 

aptes à percevoir le lien entre l ' implication citoyenne dans et en dehors de l ' école. Ils 

pourraient ainsi mettre en œuvre des pratiques pédagogiques qui sont davantage en 

cohérence avec le portrait du citoyen dont la démocratie a besoin. En considérant les 

nombreux enjeux des sociétés démocratiques, nous croyons qu'il est primordial de 

conscientiser les enseignants sur la nécessité et sur l'urgence du travail d 'éducation à 

la citoyenneté; le citoyen de demain et la société en dépendent. 
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APPENDICE A 

LA LETTRE DE PRÉSENTATION DU PROJET 



Invitation à la participation à un projet de recherche 

REPRÉSENTATIONS PROFESSIONNELLES DES ENSEIGNANTS DU PRIMAIRE 
A L'ÉGARD DE L'ÉDUCATION A LA CITOYENNETÉ 

Par Pierre-Luc Fillion 
Étudiant à la maîtrise en éducation 
Université du Québec à Trois-Rivières 

Au Québec et ailleurs dans le monde, les programmes scolaires suggèrent que les 
enseignants jouent un rôle essentiel dans la fonnation des futurs citoyens. 

Ainsi, que vous soyez connaissant ou non du sujet de la recherche, je sollicite par la 
présente votre participation à un projet universitaire qui s'intéresse de manière géné­
rale à l'éducation à la citoyenneté dans les écoles primaires du Québec. 

Votre participation sera grandement appréciée et elle aura pour effet de contribuer à 
l'avancement des connaissances au sujet des représentations professionnelles des 
enseignants du primaire. 

Objectifs du projet: Depuis la réforme scolaire des années 2000, les enseignants et 
les enseignantes du primaire sont plus explicitement encouragés à participer à 
l'éducation à la citoyenneté. Ce projet de recherche vise ainsi à comprendre comment 
les enseignants du primaire se représentent leur rôle de formateur de futurs citoyens. 

Demande à la direction: Autoriser l'étudiant à présenter son projet et à mener des 
entretiens auprès des enseignants volontaires de son établissement scolaire. 

Demande à l'enseignant volontaire: Participer à un entretien, SI possible dans 
l'école, d'une durée de 50 minutes sur l'éducation à la citoyenneté. 

Pour toutes questions: 
• Courriel: pierre-luc.fiIlioll@ugtLca 



APPENDICEB 

LE CANEVAS D'ENTRETIEN 



Mise en place 

Remerciements 

LE CANEVAS D'ENTRETIEN 

Infonnation et consentement au regard de l'enregistrement de l' entretien 

Rappel du caractère confidentiel des données recueillies 

Mise en contexte 

1- Depuis combien de temps enseignez-vous? Dans cette école plus particulièrement? 

2- Quel niveau scolaire enseignez-vous cette année? 

3- Dans quelle université et en quelle année avez-vous obtenu votre brevet 
d'enseignement? (Si pas de brevet, précisez votre fonnation) 

4- Pouvez-vous me parler de vos motivations pour une carrière en enseignement? 

5- Qu'est-ce qui est le plus important pour vous en lien avec les apprentissages de vos 
élèves? 

6- Dans votre vie de tous les jours, vous intéressez-vous à la politique? À quelle 
fréquence vous informez-vous sur l'actualité? 

7- Avez-vous déjà entendu « éducation à la citoyenneté» avant notre rencontre? 
Qu'est-ce que cela signifie pour vous? 

Compréhension des concepts de citoyenneté et de démocratie 

8- Si l'on s'intéresse plus particulièrement à la citoyenneté, pouvez-vous me dire ce 
que cela représente pour vous? 

9- Quel type de citoyens souhaitez-vous former? 

10- Peut-il y avoir éducation à la citoyenneté sans démocratie? 

11- Pourriez-vous me dire ce que cela représente pour vous la démocratie? Comment 
se vit la démocratie dans votre classe, dans votre école? 

Éducation à la citoyenneté comme domaine d'apprentissage 

12- Si l 'on parle davantage d'éducation à la citoyenneté (ÉC) comme un domaine 
d'apprentissage, quel pourrait être le contenu de fonnation en ÉC? 



150 

13- Y a-t-il des compétences à développer qui devraient être associées à l'ÉC? Si oui, 
lesquelles selon vous? 

14- Selon vous, est-ce que citoyenneté et univers social sont liés ou dissociables? 

o Peut-on faire de l'éducation à la citoyenneté en dehors du contexte de 
l'univers social? 

15- Quelle est la finalité de l'éducation à la citoyenneté? 

Travail d'éducation à la citoyenneté de l'enseignant(el 

16- Comment percevez-vous votre rôle à l'égard de l'éducation à la citoyenneté? 

o Existe-t-il une différence entre le rôle d'un enseignant du primaire et 
d'un enseignant du secondaire? Si oui, quelle est-elle? 

17- Selon vous, comment une enseignante du primaire en Corée du Nord, qui est une 
dictature, décrirait son rôle d'éducation à la citoyenneté? Peut-elle faire de 
l'éducation à la citoyenneté? 

18- Sur une échelle de 1 à 4 (où 1 est le plus important), quelle place occupe l'ÉC 
dans vos priorités d'enseignement? Pourquoi? 

19- Pouvez-vous me décrire une activité que vous avez déjà faite dans votre classe 
qui encourage la fonnation citoyenne? 

o Quelle était l'intention première de cette activité? 

20- Quelle est la place de vos élèves dans la gestion de votre classe? (Conseil de 
classe, responsabilités, etc.) 

o Voyez-vous un lien entre la gestion de classe et l'éducation à la 
citoyenneté? 

Formation initiale et continue 

21- Expliquez si votre formation initiale vous a préparée e) à former les futurs citoyens, 
selon vous, et comment. 

22- Avez-vous autres choses à ajouter? 

Remerciements. 


